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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 29 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Organisation des travaux

Mme la Présidente. - Il n'y a pas d'audition à notre 
ordre  du  jour,  mais  je  demanderai  à  notre  secrétaire 
d'être attentif de la demande pour pouvoir auditionner 
Mme Vanbockestal à la rentrée en fonction de l'agenda 
que  nous  avons fixé,  ainsi  que  de  la  proposition que 
nous lui avons soumise de pouvoir nous faire un état des 
lieux sur tout le travail, en tenant compte aussi de tout le 
volet concernant les jeunes. C'est bien cela ? 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  ne suis pas  sûre de 
bien  comprendre.  La  demande  lui  est-elle  déjà 
parvenue ? Elle a déjà l'information ?

Mme la Présidente.  -  Oui,  la  lettre  a  déjà  été 
envoyée et  j'ai  déjà  une  préréponse  – une  préréponse 
parce que cela dépendra aussi de nos travaux – qui est le 
mardi  4 octobre  à  14 heures.  La  lettre  a  donc  été 
envoyée, mais on vérifiera que c’est bien en ordre. Vous 
en serez informés.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Il  me  semblerait  utile 
que  nous  puissions,  à  l'occasion  aussi,  entendre  le 
nouveau responsable de l'OFFA.

Mme la Présidente.  - Ceci  est  une  nouvelle 
demande.  Comme  vous  le  savez,  la  procédure  étant 

d'une  souplesse  intensive,  je  suis  soumise  à  la 
présentation à la Conférence des présidents. Je le ferai.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je ne voudrais pas vous 
prendre  par  surprise,  mais  voir  si  cela  répond  à  un 
souhait  ou  un  souci  conjoint.  Cette  demande  aurait 
d'autant plus de force.

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  notre 
collègue Mme Ryckmans demande que M. Hellendorff 
soit auditionné également par notre commission. Je dois 
avoir l'approbation de la commission, mais je vois que 
M. Drèze lève le doigt.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Tant que nous sommes dans les 
demandes,  avec  bonne  humeur,  avec 
Mme Vanbockestal,  ne  pourrait-on  pas  solliciter  le 
nouveau président du FOREm et faire sa connaissance ?

Mme la Présidente.  - « Le  nouveau  président  du 
FOREm et faire sa connaissance », il sera tout neuf au 
1er septembre, me dit-on.

(Réaction de M. Dreze)

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Au niveau de notre groupe, nous 
accueillons  favorablement  la  demande  de 
Mme Ryckmans. Quant au FOREm, ne faisons pas non 
plus  d'un  appel  d'air  et  ne  profitons  pas  de  cette 
ambiance de fin de saison pour commencer à demander 
des  auditions  à  outrance.  D'autant  plus  qu'il  sera 
vraiment  en  place  à  partir  du  1er septembre.  J'estime 
que  ce  n'est  pas  vraiment  utile  et  que  l'on  pourrait 
l'auditionner par la suite, quand il aura un bilan à nous 
proposer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  C'est  une  très  bonne  idée 
d'entendre l'administrateur  général  de l'OFFA, mais  je 
suis surtout sidéré du décalage qu'il peut y avoir entre 
nos discussions très conceptuelles et  la façon dont les 
gens  qui  doivent  appliquer  un décret  le  vivent  sur  le 
terrain.  Ce serait  peut-être intéressant d'entendre aussi 
un directeur qui gère un CEFA et un directeur qui gère 
un IFAPME. 
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On sait que, au début du mois de septembre, on est 
toujours relativement relax. On pourrait donc peut-être 
en profiter pour placer deux auditions supplémentaires.

Mme la Présidente.  - Le  nouveau  président  du 
FOREm entre en fonction début septembre. Le directeur 
de  l'OFFA a  commencé  au  mois  de  juin.  Je  n'ai  pas 
l'impression que les CEFA seront vraiment très détendus 
à la rentrée, au mois de septembre.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, d'autant plus qu'il faut les inviter et que je n'en 
ai pas forcément la possibilité pour le moment. J'espère 
qu'ils  prennent  tous  un  repos  bien  mérité,  je  leur 
souhaite en tout cas.

Je prends bonne note des trois demandes dans l'ordre 
dans lequel  vous les  avez présentées.  Le FOREm, lui 
laisse-t-on un peu de temps et  le  voit-on un peu plus 
tard dans l'année ? 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  de  souci  pour  lui 
donner un peu de temps, je peux rejoindre M. Prévot ; 
pas du temps suffisant que pour présenter un bilan, mais 
plutôt pour présenter un projet, sinon on sera reportés 
loin.

Mme la Présidente.  - Nous serons dans le dernier 
quart de l'année 2016, si je vous entends bien, Monsieur 
Drèze.

En ce qui concerne l'OFFA, c'est le même principe. 
Les CEFA, on leur laisse faire leur rentrée tranquilles. 
Ce qui nous amène en octobre ou en novembre. Cela ne 
nous  empêche  pas  de  lancer  les  invitations.  Nous 
lançons  les  invitations  en  disant  que  nous  espérons 
pouvoir les rencontrer en octobre, novembre. 

Pour  les  CEFA,  il  faudra  que  l'on  fasse  une 
disposition pour savoir lequel on prend. Il faudrait peut-
être des critères que nous pourrions déterminer très vite 
à la rentrée. Prenez peut-être déjà des contacts pour voir 
ce  qui  est  possible,  pour  que  l'on  ait  vraiment  une 
audition qui nous donne un point de vue assez global.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Un  directeur  de  centre 
IFAPME aussi, ainsi on a les deux volets de l'alternance.

Mme la Présidente.  - Il n'y a pas de souci, on peut 
auditionner toutes ces personnes. On peut donc lancer 
les invitations. Pour le CEFA et l'IFAPME, il nous faut 
des  propositions.  Pour  l'OFFA et  le  FOREm,  on  leur 
lance  l'invitation  pour  octobre,  novembre.  Cela  vous 
convient-il ?  Sachant  que  je  dois  passer  par  la 
Conférence des présidents à chaque fois.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS OCTROYÉS AUX ENTREPRISES 

PARTENAIRES DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE, AUX APPRENANTS EN 

ALTERNANCE ET POUR LES COACHES 
SECTORIELS 

(DOC. 521 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
LÉGISLATIONS EN RAPPORT AVEC LA 

FORMATION EN ALTERNANCE 
(DOC. 522 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LÉGISLATION RELATIVE AUX BONUS DE 

DÉMARRAGE ET DE STAGE 
(DOC. 540 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
19 JUILLET 1983 SUR L'APPRENTISSAGE DE 

PROFESSIONS EXERCÉES PAR DES 
TRAVAILLEURS SALARIÉS 
(DOC. 541 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA FORMATION EN ALTERNANCE, DÉPOSÉE 
PAR M. DREZE, MMES ZRIHEN, VANDORPE, 

M. LEFEBVRE, MMES SCHYNS ET GONZALEZ 
MOYANO 

(DOC. 286 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT 
L'OCTROI DES CERTIFICATIONS PAR LES 

CENTRES DE L'INSTITUT WALLON DE 
FORMATION EN ALTERNANCE ET DES 

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (IFAPME), DÉPOSÉE PAR 

MM. HENQUET, JEHOLET, MMES BALTUS-
MÖRES, LECOMTE, NICAISE ET POTIGNY

(DOC. 531 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BILAN DES 
TABLES RONDES SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de :

– le  projet  de  décret  relatif  aux  incitants 
financiers octroyés aux entreprises partenaires 
de la formation en alternance, aux apprenants 
en  alternance  et  pour  les  coaches  sectoriels 
(Doc. 521 (2015-2016) N° 1) ;

– le  projet  de  décret  modifiant  diverses 
législations  en  rapport  avec  la  formation  en 
alternance (Doc. 522 (2015-2016) N° 1) ;
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– le  projet  de  décret  modifiant  la  législation 
relative  aux  bonus  de  démarrage  et  de  stage 
(Doc. 540 (2015-2016) N° 1)

– le  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
19 juillet 1983  sur  l'apprentissage  de 
professions  exercées  par  des  travailleurs 
salariés (Doc. 541 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à la 
formation en alternance, déposée par M. Drèze, 
Mmes Zrihen,  Vandorpe,  M. Lefebvre, 
Mmes Schyns et Gonzalez Moyano (Doc. 286 
(2014-2015) N° 1) ;

– Proposition  de  résolution  visant  l'octroi  des 
certifications par les centres de l'Institut wallon 
de formation en alternance et des indépendants 
et  petites et  moyennes entreprises (IFAPME), 
déposée  par  MM. Henquet,  Jeholet, 
Mmes Baltus-Möres,  Lecomte,  Nicaise  et 
Potigny (Doc. 531 (2015-2016) N° 1) ;

– la  question  orale  de  M. Legasse  à 
Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le bilan des tables rondes sur 
la formation en alternance ».

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Voici une remarque liminaire 
pour vous signaler mon étonnement de voir le nombre 
de décrets que l'on vient de recevoir, à devoir analyser, 
alors que j'ai dit, il y a trois semaines, que pendant un 
mois et demi on a eu que des questions orales et pas de 
proposition de décret, ni de proposition de résolution, ni 
de projet de décret. Ce qui m'ennuie un peu ici, c'est que 
l'on est très serré avec les semaines budgétaires, tout le 
monde le sait. On travaille sur Bruxelles dans de grosses 
commissions, cela crée énormément de travail. Ensuite, 
on nous met aujourd'hui quatre propositions de décret 
avec l'analyse de ces décrets, l'avis du Conseil d'État, du 
Conseil économique, et cetera. Je trouve que ce n'est pas 
tellement  respectueux  du  travail  parlementaire,  parce 
que l'on est pris par le temps. Comme on le dit, et on le  
dit  toutes  les  semaines :  « L'alternance  est  une  chose 
importante »,  j'aimerais que pour l'année prochaine,  si 
c'est  possible,  l'on  puisse  avoir  un  agenda  annuel.  Je 
suppose que le Gouvernement sait qu'il est élu pour cinq 
ans, qu'il a fait son agenda, le nombre de décrets qu'il 
veut mettre sur pied en fonction de la DPC, que celui-là, 
il va l'implémenter en 2017, celui-là en 2018. On va du 
général à l'analytique. Programme, agenda sur cinq ans, 
sur un an, sur un mois, sur 15 jours.

Ici, je vois que pendant un mois et demi, on ne fait 
rien et puis, patate, on se ramasse quatre propositions de 
décret  et  pas  de  bol,  on  a  deux  propositions  de 
résolution en plus. C'est vrai qu'il n'y a pas que moi qui 
suis ennuyé,  car  si  vous regardez les avis  du Conseil 

d'État  qui  ont  été  demandés,  ils  ont  été  demandés en 
urgence.  On  sait  tout  de  même  que  l'alternance  c'est 
important, que l'on en parle régulièrement et qu'à mon 
avis, ce sont des choses qui sont prévisibles. L'ironie du 
sort fait que, si vous avez déjà lu les contrats communs 
en  alternance,  la  gestion  du  temps  est  un  élément 
important que l'on demande aux élèves et aux apprentis.

J'aimerais  bien  que  nous  l'appliquions  également, 
d'abord pour la qualité de nos travaux. Plus de temps on 
a pour préparer un décret, au mieux l'analyse en sera et 
au  mieux  ce  sera  pertinent.  Je  l'ai  déjà  dit, 
Madame la Ministre, il y a un petit problème de gestion 
du temps, j'y reviens. J'aimerais que pour l'an prochain, 
puisque cela ne sert à rien de regretter le passé, que l'on 
puisse  avoir  les  décrets  qui  s'échelonnent  de  façon 
raisonnable sur l'année pour que l'on puisse prendre le 
temps de pouvoir les analyser pertinemment et faire un 
travail parlementaire qui soit efficace.

Mme la Présidente.  - Vous  avez  été  entendu, 
Monsieur  Henquet,  je  pense  en  direct  et  donc  bonne 
note sera prise pour l'année prochaine. Je vous donne 
rendez-vous  à  la  même  date,  même  période.  Nous 
verrons où en sera le travail.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  pour  la  qualité  des 
travaux,  il  était  pertinent  que  ces  quatre  projets  vous 
soient  déposés,  examinés,  ensemble.  Parmi ces  quatre 
projets,  il  y  a  au  moins  deux  textes  dont  vous  avez 
connaissance  depuis  bien  plus  longtemps,  puisqu'ils 
auraient  dû  être  analysés  lors  de  la  précédente 
commission, c'est-à-dire, le 5 juillet.

J'entends, mais tous les textes n'ont pas été fournis 
au  dernier  moment,  au  contraire,  nous  respectons  le 
travail parlementaire. Vous avez eu pour cette moitié de 
texte le temps nécessaire pour les examiner. Aucun texte 
ne  vient  en  urgence  auprès  de  vous.  Si  nous  avons 
sollicité,  à  un  moment  donné,  une  urgence  pour  le 
Conseil  d'État,  c'est  justement  parce  que  les  travaux 
parlementaires s'arrêtent ici, le 21 juillet, et que dès lors 
pour que ces textes puissent entrer en vigueur,  il  était 
nécessaire  qu'ils  puissent  entrer  en  vigueur  le 
1er septembre.

C'est  un  peu,  à  l'inverse,  je  vous  entends  bien, 
l'agenda parlementaire qui fait qu'à un moment donné, 
j'ai été obligée de solliciter un des acteurs du parcours, 
c'est-à-dire le Conseil d'État, de rendre en urgence son 
avis  pour  respecter  votre  agenda  parlementaire  et  je 
crois que c'est le cas.

Aujourd'hui,  nous  avons  quatre  textes  dont  deux 
vous  sont  connus  depuis  bien  longtemps.  Il  était 
pertinent de les examiner ensemble pour la cohérence et 
d'autant plus cohérent que vous avez, ainsi que d'autres 
groupes,  déposé  des  textes  sur  la  question  de  la 
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formation en alternance. La formation en alternance, on 
en  parle  depuis  longtemps.  Ce  sont  des  sujets  qui 
reviennent  régulièrement  à  l'ordre  du  jour  de  notre 
séance, à la fois parce que nous avons entamé très fort 
notre législature en envisageant notre déplacement à la 
fois  en  Fédération  germanophone,  mais  aussi  en 
Communauté germanophone et en Suisse. C'est un sujet 
que  nous  avons  régulièrement  abordé.  Ici,  c'est 
l'aboutissement  de  tout  un  travail  collectif,  même  si 
nous avons dû solliciter l'avis de nombreux intervenants. 
D'autant  plus  que  nous essayons de  travailler  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et Bruxelles.

Ce  travail  est  d'ampleur.  Je  crois  qu'ici  justement 
nous sommes dans les délais par rapport à une entrée en 
vigueur  dès  le  début  de  la  prochaine  année  de  la 
session 2016-2017.

Mme la Présidente. - La parole à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Vous dites que vous êtes dans 
les délais, mais on a quand même dû rajouter un jour 
spécialement pour la Commission emploi du Parlement 
wallon dans la semaine Fédération Wallonie-Bruxelles.

Ceci dit, ce que je voulais mettre en exergue, c'était 
l'absence  de  décret  pendant  un  mois  et  demi,  et 
maintenant, l'accumulation relativement forte même, si 
c'est vrai, les deux textes ont les avait avant, on a pu les 
analyser.  Il  y  a  quand  même  deux  propositions  de 
décret. Ce que je voulais dire, c'est cette contradiction 
apparente entre une absence de travail pendant un mois 
et demi et puis, maintenant, on y va au forceps. Ce qui 
n'est  pas  optimal  parce  que  l'on  sort  de  semaines 
budgétaires qui sont assez épuisantes. Si c'est possible, à 
l'avenir,  laisser  des  questions  orales  pour  après  les 
semaines budgétaires et  mettre  toutes  les propositions 
de  décret,  qui  nécessitent  quand  même  beaucoup  de 
boulot, avant les semaines budgétaires. C'est peut-être 
mieux.

Mme la Présidente.  -  Nous  avons  l'examen  des 
projets  et  propositions.  Je  constate  que  dans  la 
classification  qui  a  été  faite,  par  la  Conférence  des 
présidents de la fois précédente, il y a les quatre projets 
de décret plus la proposition de résolution relative à la 
formation en alternance qui a été déposée. Mais, il me 
semble,  et  je  soumets  cela  à  votre  attention,  que  la 
proposition  de  résolution  que  le  MR  a  faite  sur  la 
certification  est  liée  à  la  formation  en  alternance. 
Puisque  vous  avez  sollicité  qu'en  fait  on  reconnaisse 
exactement le même titre de part et d'autre.

M. Henquet (MR). - Je veux bien parler du contenu 
de la proposition de résolution, mais je ne sais pas ce 
que cela vient faire maintenant.

Mme la Présidente. - Non, c'est parce qu'ils ont mis 
la proposition de résolution, telle qu'elle  est présentée 
sur la formation en alternance, elle est associée à tous 
les projets de décret qui sont présentés.

M. Henquet (MR). - C'est la leur.  

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je partage votre avis. Je trouve 
que  le  mieux  serait  d'examiner  l'ensemble  des  textes 
globalement et puis d'avancer tout de suite, aller dans le 
vif du sujet et de faire un tout avec la problématique.

Mme la Présidente.  - Avec l'ensemble du problème 
et  tout  présenter en une fois,  si  cela ne vous dérange 
pas.

M. Henquet  (MR).  -  Vous  parlez  des  deux 
propositions de résolution ?

Mme la Présidente. - Oui.

M. Henquet  (MR).  -  Et  des  quatre  projets  de 
décret ?

Mme la Présidente. - On va d'abord faire les quatre 
projets de décret et la proposition de résolution.

M. Henquet  (MR).  -  Cela  me  paraît  logique, 
d'autant que si l'on a bien lu, cela se recoupe.

Mme la Présidente. - Comme c'est présenté là, vous 
avez  les  quatre  projets  de  décret,  la  proposition  de 
résolution  sur  la  formation en  alternance  déposée  par 
M. Drèze, et cetera puis la question orale, discussion et 
vote. Ensuite, seulement après, un point vient à l'ordre 
du jour sur la résolution visant l'octroi de certification 
déposée  par  vous-même  avec  la  désignation  de 
rapporteur et puis la discussion et le vote.

M. Drèze (cdH). - Je n'ai aucune objection à ce que 
l'on fasse les quatre propositions de décret et ensuite les 
deux  propositions  de  résolution  qui  se  recoupent  de 
toute façon.

Mme la Présidente.  - Ma  tête  est  sur  le  billot, 
puisque  je  vais  à  l'encontre  de  la  proposition  de  la 
Conférence des présidents, mais j'ai deux collègues qui 
sont avec moi. Vous viendrez rapporter ma tête après.

(Réaction d'un intervenant)

C'est surtout le coup qu'ils visent dans ces cas-là.

Je propose que l'on adopte la procédure suivante et 
puis  je  m'expliquerai  après  avec  M. le  Greffier  et  je 
demande que l'on dédouane absolument les secrétaires 
de  toute  responsabilité  par  rapport  aux  décisions  que 
l'on prend, bien qu'ils me l'ont rappelé et que je vous ai 
soumis le problème.

Comme cela, il est bien acté que les quatre projets 
de décret  sont présentés en  one shot et puis que nous 
désignerons un rapporteur.

Nous  reviendrons  point  par  point  par  la  suite.  Le 
projet de la formation en alternance est un tout qui est 
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installé  tel  quel.  Je  proposerai,  avec  votre  accord, 
Mesdames  et  Messieurs  les  commissaires,  que  nous 
ayons un exposé global. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  Il  est  vrai  que tout concerne 
l'alternance, mais l'alternance peut comporter des points 
extrêmement divers. Nous avons préparé un point sur la 
discussion générale et puis article par article. En mettant 
les quatre projets de décret, ne risque-t-on pas de noyer 
complètement la discussion générale ?

Mme la Présidente. - Je ne pense pas. Je pense que 
ce qui va nous être donné, c'est le cadre général. En fait, 
nous sommes sur un système un peu mécanique. Peut-
on y aller de la sorte ? 

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS OCTROYÉS AUX ENTREPRISES 

PARTENAIRES DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE, AUX APPRENANTS EN 

ALTERNANCE ET POUR LES COACHES 
SECTORIELS 

(DOC. 521 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
LÉGISLATIONS EN RAPPORT AVEC LA 

FORMATION EN ALTERNANCE 
(DOC. 522 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LÉGISLATION RELATIVE AUX BONUS DE 

DÉMARRAGE ET DE STAGE 
(DOC. 540 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
19 JUILLET 1983 SUR L'APPRENTISSAGE DE 

PROFESSIONS EXERCÉES PAR DES 
TRAVAILLEURS SALARIÉS 
(DOC. 541 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA FORMATION EN ALTERNANCE, DÉPOSÉE 
PAR M. DREZE, MMES ZRIHEN, VANDORPE, 

M. LEFEBVRE, MMES SCHYNS ET GONZALEZ 
MOYANO 

(DOC. 286 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT 
L'OCTROI DES CERTIFICATIONS PAR LES 

CENTRES DE L'INSTITUT WALLON DE 
FORMATION EN ALTERNANCE ET DES 

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (IFAPME), DÉPOSÉE PAR 

MM. HENQUET, JEHOLET, MMES BALTUS-
MÖRES, LECOMTE, NICAISE ET POTIGNY

(DOC. 531 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BILAN DES 
TABLES RONDES SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »
(Suite)

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Trotta  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la  
Formation

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux. 
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, je suis particulièrement heureuse 
de  l'opportunité  que  me  donne  cette  commission  ce 
jeudi pour vous présenter quatre projets de décret qui, 
pour  moi,  représentent  vraiment  une  avancée 
significative  dans  les  chantiers  prioritaires  de  la 
législature. 

Faire  de  l'alternance  une  véritable  filière 
d'excellence est un enjeu essentiel au niveau éducatif, 
comme au niveau économique et sociétal. Le transfert 
des compétences dans le cadre de la sixième réforme de 
l'État est – et je l'ai déjà dit à plusieurs reprises – dans la 
réorganisation des aides à l'emploi, un véritable levier 
qui  doit  maintenant  nous  permettre  d'atteindre  cet 
objectif.

Afin de faciliter la compréhension de tous, je vous 
propose  de  parcourir  avec  vous  une  présentation 
PowerPoint qui abordera tour à tour ces quatre projets 
de décret. Une copie de cette présentation PowerPoint 
vient  de  vous  être  distribuée  afin  que  vous  puissiez 
suivre aussi avec un support écrit. 

Permettez-moi d'abord de brosser le  contexte dans 
lequel s'inscrivent ces différents textes. Tout d'abord, la 
DPR. La Wallonie doit faire face à des défis importants. 
On  parle  de  redéploiement  économique,  mais  aussi 
d'augmentation du taux d'emploi, en particulier chez les 
jeunes,  c'est  pourquoi  l'emploi  et  la  formation 
constituent  le  fil  conducteur  de  notre  Déclaration  de 
politique régionale. C'est la aussi raison pour laquelle le 
Gouvernement  wallon  s'est  donné  des  objectifs 
prioritaires articulés autour de cinq axes qui structurent 
notre plan Marshall 4.0. 

Compte tenu des excellents résultats de la formation 
en  alternance  en  termes  d'adéquation  entre  les 
compétences acquises par les jeunes et celles qui sont 
attendues par les entreprises, le Gouvernement wallon a 
fait du développement en alternance, en tant que filière 
d'excellence, un de ses principaux leviers pour conduire 
à l'emploi, contribuer au redéploiement économique de 
notre  Région,  participer  aussi  à  la  dynamique, 
l'orientation tout au long de la vie, la sensibilisation des 
jeunes – et pour Mme Ryckmans – indépendamment du 
genre, aux métiers d'avenir, techniques, technologiques 
et aux filières qui y conduisent.

Notamment, les filières de formation en alternance, 
la  création  d'une  plateforme  unique  interactive  de 
gestion des places de stage pour favoriser le matching et 
la rencontre entre l'offre et la demande, l'augmentation 
de la qualité de la formation et de l'encadrement dans les 
centres  de  formation,  comme  dans  les  entreprises,  la 
formation des tuteurs – qui doit contribuer à la qualité 
de  l'encadrement  –  la  certification  pour  tous  avec  de 
réels effets de droit pour ouvrir le champ des possibles 
aux jeunes, pour leur permettre de suivre des études, en 
ce compris au niveau de l'enseignement supérieur, s'ils 

le  souhaitent.  Bien  entendu,  après  une  formation  en 
alternance  et,  enfin,  la  reconfiguration  des  incitants 
financiers  à  la  formation  en  alternance  qui  doit 
contribuer à atteindre l'ensemble de ces objectifs. 

Il  y  a  également,  souvenez-vous,  l'accord  de 
coopération  relatif  à  la  formation  en  alternance  du 
24 octobre 2008, que nous avons eu l'occasion de revoir 
d'ailleurs au début de cette session parlementaire. Cette 
reconfiguration des incitants financiers s'inscrit bien sûr 
dans le cadre de la réforme de l'alternance, dossier que 
je  porte  avec  conviction,  mais  aussi  avec  beaucoup 
d'enthousiasme depuis le début de la législature et pas 
toute seule au contraire, avec vous. 

Mon objectif est que, demain, encore plus de jeunes 
et  d'entreprises  s'engagent  dans  cette  filière  porteuse 
d'avenir pour l'emploi en Wallonie. 

C'est  une  réforme  ambitieuse.  Elle  traduit  une 
volonté  commune  d'aller  de  l'avant,  de  coopérer  tous 
azimuts, de conjuguer les expertises. La dynamique que 
j'ai souhaité enclencher vise à rapprocher pour optimiser 
et articuler pour exceller. 

Chaque  opérateur  qu'il  soit  de  la  formation,  de 
l'enseignement,  chaque secteur a  pu,  au fil  du temps, 
développer  une  série  d'outils,  de  bonnes  pratiques,  a 
acquis en tout cas une expérience à partager en matière 
d'alternance.  Maintenant,  il  nous  faut  –  le  temps  est 
venu – mutualiser cette expertise, la partager et surtout 
essaimer les outils et les pratiques.

Pour y parvenir, nous comptons sur l'OFFA, l'Office 
francophone de la formation en alternance, qui a débuté, 
vous le savez, en septembre 2015 comme sur le contrat 
d'alternance  commun  au  CEFA,  à  l'IFAPME  et  au 
SFPME,  d'application,  lui,  depuis  une  petite  année, 
puisque c'était en septembre de l'année dernière. 

L'excellence  de  l'alternance  repose  aussi  sur 
l'harmonisation des statuts et toujours la suppression de 
la  concurrence  entre  les  acteurs  de  l'alternance  pour 
finaliser l'ensemble de ces chantiers au bénéfice de la 
qualité  de  la  formation  et  dans  l'intérêt  du  jeune,  il 
convenait encore de réorganiser les incitants financiers à 
la formation en alternance. C'est tout l'objectif des textes 
que je vous propose aujourd'hui. 

Notre cap – et vous le savez ce n'est pas la première 
fois que je l'exprime – c'est, demain, une équation qui 
dit : « Un apprenant égale un apprenant, une entreprise 
égale  une  entreprise  et  un  opérateur  égale  un 
opérateur ». Vous l'entendrez encore, on n'a pas fini de 
le dire. 

Il y a aussi la question de la réforme de l'État, les 
transferts de compétences. La sixième réforme de l'État, 
en nous transférant les compétences en matière de CAI, 
de bonus de stage et de démarrage, nous a donné, à la 
Région, la capacité d'exploiter ces nouveaux leviers et, 
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le  cas  échéant,  de  les  reconfigurer  pour  soutenir  la 
dynamique. 

La  transposition  en  droit  wallon  des  bases 
réglementaires fédérales liées à ces deux dispositifs fait 
ainsi partie des chantiers de l'alternance auxquels je me 
suis attelée.

Il  y  a  encore  le  Gouvernement  quadripartite  de 
février de l'année dernière. En ce qui concerne le CAI, 
contrat d'apprentissage industriel, mon objectif, rejoint 
en  cela  par  mes collègues de la  Fédération Wallonie-
Bruxelles  et  de  la  Cocof,  a  d'emblée  été  de  viser  la 
simplification administrative et la cohérence. 

Avec la  mise  en place  de l'OFFA, nous disposons 
d'une  structure  adéquate  pour gérer  conjointement,  de 
manière centralisée les CAI au bénéfice de l'ensemble 
des  fédérations  et  des  fonds  sectoriels  et  surtout,  au 
bénéfice  in  fine  des  jeunes  qui  s'inscrivent  dans  les 
filières d'alternance. 

Les  quatre  projets  que  je  vous  propose  sont  la 
transposition en droit wallon de la compétence liée au 
bonus  de  stage  et  au  bonus  de  démarrage  pour  leur 
donner une assise légale à leur gestion en Wallonie par 
l'IFAPME. 

Le  deuxième  projet  est  la  transposition  en  droit 
wallon  de  la  compétence  relative  au  contrat 
d'apprentissage industriel. 

Le troisième texte est  l'abrogation des  dispositions 
relatives  au  bonus  de  démarrage  et  de  stage  et 
l'abrogation  des  dispositions  de  la  loi  relative  aux 
réductions de cotisations patronales, de sécurité sociale 
pour  – et  ce  sera  le  quatrième texte  – le  tutorat,  dès 
l'entrée  en  vigueur  de  la  reconfiguration  des  incitants 
financiers à la formation en alternance qui fait l'objet du 
quatrième décret proposé. 

Le premier projet de décret modifie la législation en 
termes de bonus de démarrage et  de stage et  organise 
tout simplement la régionalisation de la compétence au 
niveau  Wallon  entre  le  moment  de  son  transfert  en 
Wallonie,  c'est-à-dire  le  1er janvier  de  cette  année,  et 
l'entrée en vigueur des nouveaux incitants, qui sont le 
quatrième  texte  soumis  à  votre  lecture  aujourd'hui  et 
qui, on l'espère, si tout se passe bien, pourrait entrer en 
vigueur au 1er septembre.

D'abord, un rappel pour vous expliquer ce que sont 
ces  bonus  de  stage  et  de  démarrage.  Le  bonus  de 
démarrage est une prime annuelle destinée aux jeunes 
de moins de 18 ans,  qui sont bien sûr inscrits dans la 
formation en alternance, d'une durée maximale de trois 
ans et qui terminent avec fruit l'année. Le montant perçu 
par  le  jeune  s'élève  à  500 euros  la  première  année, 
jusqu'à 750 euros la dernière année. 

Pour le bonus de stage, c'est également une prime 
annuelle, mais qui, cette fois, est destinée à l'employeur 

qui  va former  le  jeune  en  obligation  scolaire  dans  le 
cadre d'un contrat de formation en alternance. Le contrat 
doit être de minimum trois mois et la formation ne peut 
excéder  trois  années  avec  des  montants  équivalents, 
c'est-à-dire  de  500 euros  la  première  année,  jusqu'à 
750 euros la  dernière.  Cette  prime vise  donc non pas 
l'ensemble des apprenants, mais les plus jeunes d'entre 
eux – les moins de 18 ans – qui sont des apprenants en 
alternance et les entreprises qui les accueillent.

Le schéma qui vous est présenté ici illustre comment 
s'effectue la gestion du bonus de démarrage et du bonus 
de  stage  avant  et  après  la  régionalisation.  Avant  la 
réforme  de  l'État,  le  dispositif  fédéral  était  géré  au 
niveau de l'ONEM. Selon le protocole d'accord conclu 
avec le Fédéral, ce dispositif a continué d'être géré au 
niveau de l'ONEM jusqu'au 31 décembre 2015. Depuis 
le 1er janvier 2016, la compétence régionalisée, vous le 
voyez,  est  gérée  par  l'IFAPME.  L'objectif  du  décret 
porté  devant  vous  aujourd'hui  est  donc  d'habiliter 
juridiquement l'IFAPME à gérer le dispositif – comme il 
le fait  d'ailleurs depuis le 1er janvier 2016 – selon les 
mêmes principes et modalités que ceux qui prévalaient 
avant  le  transfert  de  compétences.  On  transfère  à 
l'identique, simplement, c'est le gestionnaire qui change. 
C'est devenu l'IFAPME et non plus l'ONEM, même si la 
compétence avait déjà été transférée antérieurement.

Le  projet  de  décret  qui  modifie  la  loi  du 
19 juillet 1983  sur  l'apprentissage  des  professions 
exercées  par  des  travailleurs  salariés  organise  la 
régionalisation de la compétence relative au CAI, donc 
le  contrat  d'apprentissage industriel  au niveau wallon. 
Qu'est-ce qu'un contrat d'apprentissage industriel ? C'est 
un  contrat  à  durée  déterminée  par  lequel  le  patron 
s'engage  à  former  l'apprenti  industriel  pour  l'exercice 
d'une  profession.  L'apprenti  s'engage  à  apprendre  la 
pratique de la profession et suit les cours nécessaires à 
sa formation. 

Quelles sont les particularités du CAI par rapport au 
contrat d'alternance ? J'imagine que c'est la question que 
vous vous posez, j'ai donc préparé la réponse. 

Le CAI, à l'origine, est un dispositif géré au niveau 
fédéral dont le suivi est assuré par non pas l'opérateur de 
formation, non pas l'enseignement, mais par les secteurs 
professionnels.  Il  a  été  créé de manière supplétive au 
contrat  d'apprentissage  des  classes  moyennes  et  ne 
ciblait  à  l'origine  que  les  entreprises  de  plus  de 
50 travailleurs. Vous voyez le schéma, l'alternance peut 
se faire via l'enseignement, via l'IFAPME – ce que l'on 
appelait avant les classes moyennes.  Pour suppléer un 
manque  constaté  par  les  secteurs,  l'idée  était  de 
permettre les contrats d'apprentissage industriel pour les 
entreprises de plus de 50 travailleurs via ces CAI.

La  diapositive  suivante  illustre  comment  se  sont 
effectuées la régionalisation du dispositif du CAI et son 
actuelle gestion. La sixième réforme de l'État a transféré 
la  compétence  en  matière  de  CAI  à  la  Communauté 
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française qui, elle-même, c'est le principe de la Sainte-
Émilie, l'a retransféré à la Région dans le cadre de ces 
accords de la Sainte-Émilie pour les CAI qui ne relèvent 
pas de l'enseignement. 

Avant la sixième réforme de l'État, le CAI était un 
dispositif  fédéral  géré  par  le  SPF  Emploi-travail-
concertation  sociale  au  travers  de  comités  paritaires 
d'apprentissage créés via les commissions paritaires. Sur 
la  base  du  protocole  conclu  entre  le  Fédéral  et  les 
Régions et Communauté, le dispositif a continué d'être 
géré  jusqu'au  30 juin 2016  au  sein  de  ces  comités 
paritaires d'apprentissage. 

Les  organismes  réceptacles  de  la  compétence 
transférée  sont  ainsi,  d'une  part,  l'administration 
générale de l'enseignement pour ce qui relève des CAI 
conclus  dans  les  CEFA  et,  d'autre  part,  au  niveau 
wallon, à l'IFAPME pour les CAI hors enseignement. Je 
vois que vous suivez toujours très attentivement.

À  partir  du  1er août 2016,  conformément  à  la 
décision  du  Gouvernement  quadripartite  de 
février 2015,  les  CAI  seront  gérés  administrativement 
au  niveau  de  l'OFFA au  travers  de  commissions  CAI 
dont la mise en place repose sur des conventions-cadres 
sectorielles en matière d'enseignement, de formation et 
d'insertion professionnelle conclues entre la Région, la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  les  secteurs 
professionnels.  Vous  voyez  qu'une  cohérence  est 
préservée. Ce sont encore les secteurs professionnels qui 
sont  à  la  manœuvre.  Nous  avons  souhaité  pouvoir 
examiner  ces  dossiers  au  travers  d'un  organisme  qui 
rassemble l'ensemble des compétences enseignement et 
à la fois formation qui le permet, c'est-à-dire l'OFFA.

Quelles sont dès lors les avancées apportées par le 
décret ?  Il  vise  la  transposition  du  dispositif  en  droit 
wallon, il met en place les nouvelles commissions CAI, 
dont  je  viens  de  vous  parler,  en  lieu  et  place  des 
précédentes commissions paritaires d'apprentissage et il 
transfère les missions.

Le Conseil  économique et  social  – le CESW – se 
substitue au CNT – le Conseil national du travail – pour 
la question de la remise des avis. Les habilitations qui 
étaient  données  au  ROI  sont  remplacées  par  des 
habilitations  au  Gouvernement  et  les  entreprises 
concernées  par  ce  dispositif  sont  celles  qui  occupent 
plus de 50 travailleurs. 

Les possibilités  de dérogation sont maintenues sur 
proposition de la commission CAI après avis du CESW. 
Elles concernent,  par  exemple,  la dérogation accordée 
pour l'organisation du CAI dans une entreprise de moins 
de  50 travailleurs  pour  ceux  qui  le  souhaiteraient  ou 
pour  un  secteur  qui,  initialement,  serait  exclu  du 
dispositif CAI. Il est donc toujours possible de déroger ; 
demain, dès votre approbation, ce sera au travers de la 
commission CAI instaurée auprès de l'OFFA et avis du 
CESW.

Les  dérogations  qui  étaient  déjà  en  vigueur  et 
octroyées  par  le  Fédéral  avant  la  régionalisation  sont 
maintenues. La composition des commissions CAI a été 
définie dans la convention-cadre de collaboration entre 
la Région, la Fédération et les secteurs professionnels. 
Elles  se  composent,  comme  vous  le  voyez,  d'un 
président  proposé  par  les  secteurs  qui  peut  aussi  être 
issu  des  fonds  sectoriels.  Un  nombre  égal  de 
représentants  sectoriels,  banc  patronal,  banc  syndical 
avec les voix délibératives, un représentant de l'OFFA 
avec voix consultative et un représentant de l'IFAPME 
avec  voix  consultative,  un  représentant  de 
l'administration  générale  de  l'enseignement  avec  voix 
consultative

Les deux projets de décret  qui  suivent s'inscrivent 
dans la  dynamique de la  reconfiguration des  incitants 
financiers que je souhaite faire entrer en vigueur dès la 
rentrée académique 2016-2017. 

Les  objectifs  du  troisième  projet  de  décret  sont 
précisément d'abroger, dès le 1er septembre, d'abord, les 
dispositions  légales  relatives  au  bonus de  stage  et  de 
démarrage,  à  savoir  les  articles 58 et  59 de  la  loi  du 
23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité  entre 
les  générations et  d'abroger  les  dispositions de la Loi 
relative  aux  réductions  de  cotisations  patronales,  de 
sécurité sociale pour le tutorat, de manière à permettre 
ainsi  aux  nouveaux  dispositifs  tout  naturellement  de 
prendre  leur  place.  Vous  voyez  la  cohérence  du 
dispositif,  il  fallait  d'abord  transposer  avant  de  les 
abroger  pour  faire  entrer  en  vigueur  la  réforme  des 
incitants.

Le  dernier  projet  de  décret  vise,  quant  à  lui,  à 
déterminer les nouveaux incitants reconfigurés, à savoir 
les incitants financiers qui sont octroyés aux entreprises, 
la  subvention  destinée  à  l'engagement  des  coaches 
sectoriels  et  enfin  l'incitant  financier  octroyé  aux 
apprenants en alternance. Cette reconfiguration de nos 
incitants  financiers  vise  à  booster  l'alternance  et  à  en 
augmenter encore et toujours la qualité – vous allez le 
voir.

Que  prévoit  exactement  cette  reconfiguration ? 
Jusqu'ici,  les  jeunes,  les  entreprises,  les  opérateurs, 
selon  leur  cas,  leur  profil,  leur  statut,  avaient  droit  à 
deux sortes de primes. Vous le voyez sur la gauche, les 
primes régionales qui octroient une prime par action de 
formation  en  alternance  agréée  aux  opérateurs,  dont 
95 % de CEFA, et aux entreprises qui travaillent avec 
ces mêmes opérateurs d'un montant de 744 euros si la 
durée  du  contrat  est  supérieure  à  six  mois  ou  de 
1 240 euros si la durée du contrat est supérieure à neuf 
mois. 

Les  primes  fédérales  également,  que  nous  avons 
abordées  largement  tout  à  l'heure  dans  le  cadre  du 
premier projet de décret, ce sont les bonus. En plus de 
ces deux types de primes, la question des réductions de 
cotisations  « tuteur »,  qui  prévoit  une  réduction  pour 
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tout tuteur agréé au sens fédéral, puisque la compétence 
a  été  transférée  au  FOREm,  c'est-à-dire  formé  et 
disposant d'une expérience professionnelle.

À l'avenir, à partir du 1er septembre prochain, pour 
tous les opérateurs, pour tous les jeunes, pour toutes les 
entreprises,  quel  que  soit  leur  statut  –  vous  avez  le 
cercle à côté, c'est-à-dire que, qu'il soit lié à un contrat 
d'alternance – on met en place cinq mesures :

– une prime pour les entreprises ;
– une prime pour les indépendants ;
– une prime pour les apprenants ;
– une prime pour les opérateurs ;
– on  met  en  place,  on  engage  des  coachs 

sectoriels.

Les  objectifs  sont  clairs.  Il  s'agit  de  renforcer  la 
qualité de l'encadrement du jeune en entreprise et aussi 
dans les centres de formation, d'augmenter le nombre de 
places de stage ; objectifs qui sont également partagés 
avec  les  partenaires  sociaux,  le  GPSW, dans  le  pacte 
emploi  et  formation,  dont  nous  avons  parlé 
antérieurement.

C'est également favoriser l'accrochage du jeune en 
formation,  en  tout  cas  lutter  contre  le  décrochage,  et 
impliquer les secteurs  professionnels  – souvenez-vous 
de ce que nous avions vu en Suisse ou en Allemagne – 
en particulier les fonds sectoriels,  pour promouvoir la 
formation  en  alternance,  garantir  la  qualité  de 
l'encadrement du jeune en entreprise.

Enfin,  c'est  supprimer  les  concurrences  entre  les 
jeunes,  les  entreprises  et  les  opérateurs pour  atteindre 
l'opération  que  vous  connaissez  par  cœur :  « Un 
apprenant égale un apprenant, une entreprise égale une 
entreprise, un opérateur égale un opérateur. »

Quant à la prime entreprises, il s'agit d'une prime de 
750 euros par jeune sous contrat d'alternance, formé par 
l'entreprise,  à  condition  que  le  contrat  ait  une  durée 
supérieure à 270 jours – en clair, c'est neuf mois – et que 
l'entreprise puisse en bénéficier à l'issue de la première 
année de formation. C'est-à-dire à l'issue de l'année de 
formation  où  le  jeune  est  considéré  comme le  moins 
productif  et  nécessite  l'encadrement  le  plus  soutenu, 
puisqu'il est là pour tout apprendre.

À condition de dédicacer à l'encadrement du jeune 
un tuteur formé ou un tuteur qui dispose d'un titre de 
compétence  de  tuteur.  À condition aussi  que le  jeune 
réussisse son année, le résultat relevant aussi notamment 
de l'implication de l'entreprise pour le faire réussir.

C'est la prime entreprises.

La  prime  indépendants s'élève  à  750 euros  par 
indépendant  qui  forme  un  jeune  sous  contrat 
d'alternance. Cette prime est  one shot, elle est versée à 
la conclusion du premier contrat d'alternance et elle vise 
clairement  à  compenser  partiellement  les  coûts 

administratifs  liés  au  respect  des  réglementations  en 
matière de droit social. 

Il est clair que l'indépendant qui est déjà seul face à 
ses  chantiers,  ses  fournisseurs,  ses  clients,  sa 
comptabilité et tout le reste, doit, s'il engage un jeune, 
fût-il  un  apprenant,  s'affilier  à  un  secrétariat  social, 
s'affilier  à  un  service  externe  de  prévention  et  de 
protection  du  travail,  régler  les  questions d'assurance, 
régler les questions de visite médicale, et cetera.

Cette prime de 750 euros qui est un one shot vise à 
compenser  ce  surcoût  de  frais  administratifs  et  cet 
engagement de l'indépendant.  C'est  lever les  obstacles 
qui  empêchent  l'indépendant  de  franchir  le  pas  de 
l'engagement  d'un  premier  travailleur,  qui  lui  serait 
pourtant bien utile pour avoir aussi quelqu'un à ses côtés 
pour l'accompagner dans ses tâches.

Cette mesure s'articule, en outre, avec les nouvelles 
mesures  fédérales  et  régionales  d'aide  à  l'emploi  des 
jeunes. Au niveau fédéral, c'est la réduction ONSS 0 % 
pour tout premier travailleur, puisque ce sera vraiment 
le  cas  ici.  Au  niveau  régional,  c'est  l'activation  des 
allocations pour les jeunes travailleurs.

La  prime  pour  les  apprenants,  c'est  également 
750 euros par  jeunes sous contrat  d'alternance pour le 
jeune  qui  termine  avec  fruits  sa  dernière  année  de 
formation  et  qui  obtient  sa  certification.  C'est  très 
important. L'idée est de motiver le jeune à aller jusqu'au 
bout  de  sa  formation  et  à  obtenir  sa  certification. 
Souvenez-vous,  nous  avions  fait  le  constat  ensemble 
que  de  trop  nombreux  jeunes  quittaient,  à  quelques 
mois, quelques semaines de l'échéance et du terme de 
leur formation, sans aller chercher leur certification, tout 
simplement  parce  qu'un  employeur  leur  soumet  un 
contrat  et  qu'ils  sont  fort  tentés  de  pouvoir  s'insérer 
rapidement au plan professionnel. C'est pour essayer de 
se dire : « Allez jusqu'au bout, il y a de toute façon une 
prime complémentaire et du boulot, vous en trouverez 
de toute façon ».

Il  y  a  également  la  prime opérateurs qui  s'élève  à 
1 000 euros  par  jeune  inscrit  chez  l'opérateur  de 
formation et sous contrat d'alternance pendant au moins 
270 jours  cumulés,  c'est-à-dire  les  neuf  mois  dont  je 
vous parlais tout à l'heure.

C'est soutenir et améliorer l'encadrement du jeune en 
entreprise et en centre de formation, parce que la prime 
doit  exclusivement  être  dédicacée  à  des  ressources 
humaines,  c'est-à-dire  au  référent  des  jeunes.  Pour 
l'IFAPME,  ce  sont  les  délégués  à  la  tutelle.  Pour 
l'enseignement,  ce  sont  les  accompagnateurs  dans  les 
CEFA.  On  sait  tous  que  les  moyens  versés 
antérieurement n'atteignaient pas toujours la gestion des 
ressources humaines.

Enfin,  la  dernière  mesure,  au-delà  de  ces  quatre 
incitants  financiers,  les  coachs  secteurs,  qui  seront 
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cofinancés à concurrence de 50 % par la Région jusqu'à 
un  maximum  de  30 000 euros  par  équivalent  temps 
plein, 50 % à charge des secteurs professionnels. C'est 
là  que  l'on  implique  pleinement  les  secteurs 
professionnels. 

Il  y  a  trois  missions  principales.  Premièrement, 
agréer les entreprises, c'est-à-dire instruire les demandes 
d'agrément  via  une  visite  in situ.  Deuxièmement, 
remettre un avis sur la capacité d'entreprise à encadrer le 
jeune  en  formation.  Il  est  clair  aussi  que  pour  une 
entreprise qui a  une déclinaison sur  trois  localisations 
différentes, qui veut donc trois apprenants, mais qui n'a 
qu'une  seule  personne  dans  l'entreprise,  c'est  un  peu 
compliqué d'obtenir l'agrément dans de bonnes qualités 
de certification de l'entreprise. Nous devons donc faire 
en sorte  que ces coachs sectoriels puissent,  sur  place, 
vérifier  les conditions dans lesquelles  ces  jeunes  vont 
être mis en situation d'apprentissage et de formation.

À  côté  de  la  question  de  l'agrément,  ils  ont  une 
mission  de  conseil.  C'est  le  soutien  aux  entreprises 
partenaires  de  la  formation  en  alternance  et,  le  cas 
échéant,  au tuteur.  Cela  peut  se faire  d'initiative,  cela 
peut se faire également à la demande de l'opérateur.

Enfin,  rôle  non  des  moindres,  promouvoir 
l'alternance  auprès  des  entreprises  des  secteurs  qu'ils 
couvrent  pour  les  sensibiliser,  pour  les  convaincre 
d'essayer  l'alternance.  C'est  toujours  cet  objectif  de 
promouvoir l'ouverture de plus de places de stages dans 
les entreprises.

L'OFFA organisera la formation et la coordination de 
ces  coachs  sectoriels  avec  l'objectif  d'optimiser  et 
d'harmoniser encore et toujours les pratiques.

En synthèse, ce dernier projet de décret relatif aux 
incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires 
de  la  formation,  aux  apprenants  et  pour  les  coachs 
sectoriels,  prévoit  de  déterminer  dans  le  cadre  de  la 
reconfiguration  la  prime  aux  entreprises,  aux 
indépendants,  aux  jeunes  et  enfin  l'engagement  de 
coachs  sectoriels,  mais  aussi  la  prime  pour  les 
opérateurs. Cette prime sera déterminée conformément 
à  l'accord  de  coopération  de  2008  via  un  arrêté 
concomitant  Région  wallonne-Fédération  Wallonie-
Bruxelles-Cocof,  qui  vient  d'être  approuvé  au 
Gouvernement quadripartite le 7 juillet dernier dans la 
perspective d'une troisième et dernière lecture fin août.

Vous voyez que, au-delà des textes qui sont sur votre 
table,  il  y  a  également  des  arrêtés  déjà  en  cours 
d'adoption  dans  les  différents  gouvernements,  parfois 
même, comme c'est le cas ici, dans des gouvernements 
tri ou quadripartites. 

En  conclusion,  rappelons  que,  en  plus  des  deux 
journées d'étude en Allemagne qui avaient été initiées 
par  Sa  Majesté  le  roi  Philippe Ier  sur  le  thème  de  la 
formation  duale,  nous  avons,  avec  la  commission, 

souhaité  continuer  ce  benchmarking en  nous  rendant, 
Madame  Baltus-Möres,  en  Communauté 
germanophone,  mais  aussi  en  Suisse,  pour  mieux 
appréhender le système de formation en alternance ou le 
dual system.

La  reconfiguration  des  incitants  financiers  a 
notamment  été  nourrie  par  l'éclairage  enrichissant 
apporté  par  chacun  de  ces  modèles.  Par  exemple,  la 
notion  de  coach  sectoriel  dans  le  dispositif  wallon 
d'alternance  est  directement  issue,  inspirée,  par  les 
commissaires d'apprentissage, soutenue par les pouvoirs 
publics et par les fédérations sectorielles.

Les  échanges  que  nous  avons  pu  avoir  avec  les 
acteurs  de  terrain  lors  de  ces  différentes  missions,  de 
même que l'attachement des secteurs au CAI, nous ont 
convaincus  d'intégrer  ces  nouveaux  acteurs  dans  la 
dynamique wallonne de soutien et de développement de 
l'alternance en tant que filière d'excellence.

Demain, l'alternance devra être le résultat d'un choix 
positif  pour  les  jeunes,  un  engagement  en  alternance 
doit être le résultat d'un choix positif  pour les jeunes, 
d'un engagement réfléchi et d'un investissement porteur 
pour les entreprises et d'un investissement plus qualitatif 
encore  des  opérateurs,  tant  de  formation  que 
d'enseignement.

L'ensemble des  dispositions prises  depuis  le début 
de la  législature contribuera à tendre vers cet  objectif 
commun :  faire  de  l'alternance  une  véritable  filière 
d'excellence,  comme  en  témoigne  l'engagement  des 
partenaires sociaux dans le cadre du pacte pour l'emploi 
et la formation qui comporte, notamment, la question de 
l'augmentation  du  nombre  de  places  de  stage  en 
entreprise  et  la  qualité  de  la  formation  qui  y  est 
dispensée.  Souvenez-vous,  même  certains  partenaires 
sociaux – en tout cas par la voie de l'Union wallonne 
des  entreprises  –  ont  lancé  des  chiffres,  puisqu'ils 
veulent plus que doubler le nombre de places de stage 
en entreprise. Je m'en réjouis bien entendu.

La Wallonie est la première région de notre pays à 
s'engager dans cette réforme ambitieuse de la formation 
en alternance. Cette réforme s'appuie sur l'expertise des 
acteurs  de  terrain.  Au-delà  des  objectifs  premiers  de 
simplification et d'efficacité, elle replace clairement le 
jeune  et  ses  compétences  au  centre  de  nos 
préoccupations  avec  l'ambition  de  permettre  à  nos 
entreprises  de  déployer pleinement  leur  activité  et,  in 
fine, de recréer, de relever le taux d'emploi en Wallonie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  dois 
revenir vers vous pour un problème administratif.
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Le classement à la Conférence des présidents a fait 
que  nous  avons  les  quatre  projets  de  décret  puis  la 
proposition de résolution globale relative à la formation 
en alternance.

Il se fait que les quatre projets de décret, ainsi que 
cette  proposition  de  résolution,  sont  inscrits  pour  les 
prochaines séances plénières. Par contre, la proposition 
de résolution que le groupe MR a déposée ne passerait 
pas  cette  fois,  sauf  si  nous  décidons  maintenant  de 
l'associer  au  débat  général  sur  la  formation  en 
alternance.

J'ai vraiment cherché à comprendre.

(Réactions dans l'assemblée)

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Si,  parce  que  la  proposition 
que nous formulons, c'est de valider la certification par 
l'IFAPME, à l'instar de ce qui se fait dans les CEFA.

En  lisant  la  proposition  que  vous  avez  faite,  le 
point 8, deuxième tiret, fait état de cela, mais ne va pas 
aussi  loin.  C'est  mener  une  réflexion  sur  la  future 
certification.  Si  l'on  va  un  peu  plus  loin  dans  la 
formulation, on peut joindre les deux. Ce qui importe, 
c'est que les jeunes ne passent pas deux fois le même 
examen.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

Je dois faire  cela de manière très formaliste  parce 
que cela détermine l'ordre des séances plénières.

M. Drèze (cdH). - Ne peut-on pas décider cela tout à 
l'heure  après  l'examen  sur  le  fond ?  Parce  que  si  de 
l'examen sur le fond, il apparaît que l'on peut trouver un 
terrain d'entente, la question sera peut-être devenue sans 
objet, sait-on jamais.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Je ne comprends pas qu'elles 
sont  les  arcanes  administratives  qui  empêchent  notre 
proposition de résolution de passer en plénière demain, 
puisque c'est inscrit sur la plateforme, cela a été discuté 
en Conférence des présidents.

Mme la Présidente.  - Ma déontologie m'interdit de 
répondre à toutes les questions.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - De toute façon, on est ici sur un 
travail  de  fond.  Je  n'ai  aucune  objection,  s'il  y  a  un 
problème administratif, à dire que l'on est d'accord de le 
surmonter et à permettre à la proposition de résolution 
de  M. Henquet  d'être  jointe.  On  ne  va  pas  faire  un 
obstacle à cela.

Mme la Présidente.  -  Y a-t-il  une  autre  réaction ? 
Tout le monde est d'accord sur ce principe ?

Nous  ajoutons  donc  à  la  discussion  générale,  la 
proposition  de  résolution  visant  l'octroi  des 
certifications  par  les  centres  de  l'Institut  wallon  de 
formation en alternance et des indépendants et petites et 
moyennes  entreprises  –  IFAPME  –  déposée  par 
Messieurs  Henquet,  Jeholet,  Mesdames  Baltus-Möres, 
Lecomte,  Nicaise  et  Potigny  (Doc. 531  (2015-2016) 
N° 1).

M. Henquet  (MR).  -  Quels  vont  être  les 
signataires ?  Si  l'on  fusionne  les  deux,  on  additionne 
l'ensemble  des  signataires ?  Tout  le  monde  devient 
cosignataire ?

(Réactions dans l'assemblée)

Il  peut  peut-être  répondre  à la  première  question : 
pourquoi  notre  proposition  de  résolution  ne  peut-elle 
pas passer en séance plénière ?

(Réaction d'un intervenant)

Ce sont deux points distincts, comme cela arrive à 
chaque commission.

Mme la Présidente. - La commission est souveraine 
et peut statuer. On dit toujours que l'on doit être dans la 
cohérence,  que  l'on  essaye  de  faire  des  paquets 
complets. On est en train de parler de la formation en 
alternance.  Il  y  a  les  quatre  projets  de  décret  et  la 
proposition  relative  à  la  formation  en  alternance  de 
manière  globale.  Vous  êtes  sur  un  dispositif  de 
certification  sur  l'alternance.  L'on  peut  vraiment 
terminer  ce  chapitre  de  manière  très  globale  et 
cohérente.  Autrement,  l'on fait  le  débat,  la  formation, 
l'on clôture et puis l'on revient sur votre document.

Je trouve que ce serait peut-être perdre en efficacité. 
Je  comprends le  problème des signatures.  On ne peut 
pas aller plus loin que six signatures dans une résolution 
comme celle-ci.

M. Tzanetatos  (MR) – Madame  la  Présidente,  la 
commission peut s'accorder pour avoir un débat global 
reprenant les projets déposés et les deux propositions. 
Cela ne pose pas de problème : la commission est maître 
de ses travaux.

En revanche, cette manière de procéder ne fait pas 
obstacle à ce que la proposition déposée par mon groupe 
puisse être amenée en séance puisque l'on peut décider, 
après avoir évoqué la proposition, de la faire passer en 
prochaine séance.

Pourquoi ? Parce que l'on parle des projets ici pour 
la première fois.

Mme la Présidente. - Parce que l'ordre du jour de la 
plénière est arrêté et que si nous décidons d'ajouter une 
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résolution, nous devons prendre la décision maintenant. 
Ce n'était pas prévu au départ.

M. Tzanetatos  (MR) - On la  rajoute,  mais on n'a 
pas  besoin  de  s'occuper  du  nombre  de  signataires 
puisqu'elle sera abordée séparément.  Si tout le monde 
est  d'accord  de voter  pour  la  proposition MR, tout le 
monde  votera  pour  en  séance.  Dans  la  mesure  où  la 
proposition déposée par le PS et le cdH est complète, je 
crois  que  l'on  ne  doit  pas  craindre  un  retour.  Si  la 
Conférence des présidents râle, je vous défendrai.

Mme la Présidente.  - De  manière  très  pratique, 
nous demandons que la proposition de résolution visant 
l'octroi  des  certifications  par  les  centres  de  l'Institut 
wallon de formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises – IFAPME – déposée 
par  Messieurs  Henquet,  Jeholet,  Mesdames  Baltus-
Möres,  Lecomte, Nicaise et  Potigny (Doc. 531 (2015-
2016)  N° 1)  soit  débattue  en  même  temps  que  nos 
quatre propositions de décret.

À  l'issue  des  débats,  nous  verrons  quel  sort  sera 
réservé aux uns et aux autres. On fait comme cela ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Simplement  pour  vous  dire 
mon  étonnement.  Comment  la  Conférence  des 
présidents peut-elle anticiper de nos débats hic et nunc 
pour déjà dire que demain on ne la présentera pas alors 
qu'elle est annoncée dans tous les documents officiels ?

Il y a quelque chose que l'on ne dit pas et j'aimerais 
bien savoir quoi.

Mme la Présidente.  - Je  n'étais  même  pas  à  la 
précédente  réunion.  Je  suis  donc  encore  plus  à  l'aise 
parce  que  ce  n'est  même pas  moi  qui  ai  demandé de 
faire remonter cette proposition ; c'est le groupe MR qui 
a demandé à ce qu'elle remonte. Je la découvre, je l'ai 
lue  attentivement.  J'ai  lu  attentivement  les  deux 
propositions.  J'ai  lu  cela  en  liaison  avec  les  quatre 
décrets. Pour moi, cela faisait un paquet.

Ce que j'ai découvert – et  je m'en veux de ne pas 
avoir été plus attentive – c'est qu'ayant lu les différents 
textes,  je  ne  me  suis  pas  préoccupée  de  voir  que  la 
proposition  de  résolution  de  la  majorité  était  inscrite 
dans le package projets de décret et que la vôtre était 
inscrite comme simple résolution.

Inquiète du fait qu'il n'y ait pas de cohérence, j'aurai 
très bien pu faire comme si je ne voyais rien et on faisait 
tout, mais je trouvais que la qualité du travail que l'on 
réalise  nécessite  à  un  moment  donné  de  travailler 
autrement, si vous le permettez.

M. Henquet  (MR).  -  Si  je  vous  entends  bien,  la 
mienne  est  inscrite  sous  l'intitulé  « proposition  de 
résolution », ce qui est cohérent. L'incohérence, c'est la 
proposition du cdH et  du PS qui  est  perdue  dans  les 

quatre  propositions  de  décret,  alors  qu'elle  n'a  rien  à 
faire là. 

Mme la Présidente.  -  Ce que  vous venez  de dire, 
c'est que la Conférence des présidents, présidée par le 
président, par M. le Greffier, par l'ensemble des chefs de 
groupe,  ainsi  que  par  l'ensemble  des  présidents  de 
commission,  serait  incohérente ?  C'est  cela  que  vous 
venez de dire ? C'est eux qui décident. 

M. Henquet  (MR).  -  Vous  interprétez  et  concluez 
comme vous voulez.

Mme la Présidente.  - M. Henquet,  c'est  très 
complexe.  J'espère  que  vous  aurez  un  jour,  dans  les 
prochaines  fois,  la  possibilité  de  remplacer  l'un  ou 
l'autre de votre groupe pour pouvoir vivre...

M. Henquet  (MR).  -  Oui,  j'imagine  et  ne  vous 
incrimine pas. Quand on parle de la cohérence, on voit 
dans les avant-projets de décret, quatre avant-projets de 
décret  bien  distincts  et  ici,  on  les  présente  en  même 
temps. 

Mme la Présidente.  - Oui  et  si  je  vous  dis  que 
normalement,  M. Legasse  est  aussi  prié  de  poser  sa 
question en même temps, je vous donne la totale.

On conclut, on joint et on fait le tout en une fois. 
Merci.

Chers collègues,  il  faut maintenant que les  auteurs 
des  propositions  de  résolutions  qui  sont,  en  tant  que 
primo  signataires,  MM. Drèze  et  Henquet,  présentent 
leurs  résolutions.  Ensuite,  M. Legasse  posera  sa 
question  et  nous  pourrons  commencer  l'ensemble  du 
débat. 
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS OCTROYÉS AUX ENTREPRISES 

PARTENAIRES DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE, AUX APPRENANTS EN 

ALTERNANCE ET POUR LES COACHES 
SECTORIELS 

(DOC. 521 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
LÉGISLATIONS EN RAPPORT AVEC LA 

FORMATION EN ALTERNANCE 
(DOC. 522 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LÉGISLATION RELATIVE AUX BONUS DE 

DÉMARRAGE ET DE STAGE 
(DOC. 540 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
19 JUILLET 1983 SUR L'APPRENTISSAGE DE 

PROFESSIONS EXERCÉES PAR DES 
TRAVAILLEURS SALARIÉS 
(DOC. 541 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA FORMATION EN ALTERNANCE, DÉPOSÉE 
PAR M. DREZE, MMES ZRIHEN, VANDORPE, 

M. LEFEBVRE, MMES SCHYNS ET GONZALEZ 
MOYANO 

(DOC. 286 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT 
L'OCTROI DES CERTIFICATIONS PAR LES 

CENTRES DE L'INSTITUT WALLON DE 
FORMATION EN ALTERNANCE ET DES 

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (IFAPME), DÉPOSÉE PAR 

MM. HENQUET, JEHOLET, MMES BALTUS-
MÖRES, LECOMTE, NICAISE ET POTIGNY

(DOC. 531 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BILAN DES 
TABLES RONDES SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »
(Suite)

Exposé de M. Dreze, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 286 (2014-2015) N° 1)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  Je  souhaite  tout  d'abord saluer, 
comme on l'a fait la fois dernière sur les titres-services, 
le  bon  état  d'esprit  qui  a  présidé  au  petit  groupe  de 
travail  constitué  des  six  personnes  signataires  pour 
s'accorder  sur  cette  résolution,  avec  parfois  des 
sensibilités  un  peu  différentes  sur  le  moment  de la 
rentrer.  Nous  avions  convenu  de  ne  pas  l'appeler  à 
l'ordre du jour avant que Mme la Ministre vienne avec 
ses  propres  projets.  Au vu des  projets  de  la  ministre, 

nous  sommes  convaincus  que  cette  résolution  a  été 
examinée par la ministre et son cabinet. Il y a pas mal 
de points de convergence. Nous ne pouvons que nous en 
réjouir. 

Je vais passer sur  les  attendus,  d'autant plus qu'ils 
sont  largement  partagés  par  cette  commission.  Nous 
avons  eu  le  bonheur,  à  l'invitation  de  Mme Baltus-
Möres de nous rendre à Eupen. Ensuite, à l'invitation de 
Mme la Ministre, nous sommes allés en Suisse, ce qui 
nous a permis de nous forger des constats communs et, 
dans une certaine mesure, des convictions communes. 

Je vais  brièvement  présenter  les  neuf points  de la 
recommandation au gouvernement. 

Le  premier,  qui  est  le  plus  difficile,  invite  à  une 
révolution  des  mentalités  puisque  nous  sommes  tous 
conscients qu'entre la mentalité en Région wallonne ou 
en Communauté française avec les CEFA et la mentalité 
en Suisse, il y a plus qu'un grand écart. Chez nous, bien 
souvent  et  à  tort,  l'alternance  est  vécue  comme  la 
dernière  tentative  dans  une  échelle  de  relégation  au 
niveau de  l'enseignement.  C'est  parfois  un  peu  le  cas 
aussi au niveau de l'IFAPME. 

Je rappelle que dans beaucoup de cas, avec les CISP, 
on fait un travail similaire avec des adultes qui ont été 
au bout de cette cascade de relégation. 

Le deuxième point  est  de soutenir l'OFFA. Je sais 
que  dans  le  Gouvernement  précédent,  il  y  avait  eu 
certaines interrogations sur le fait de maintenir ou non 
l'OFFA,  sans  parler  des  débats  institutionnels  sur 
lesquels  je  ne  reviendrai  pas.  Mme la  Ministre,  vous 
avez  pris  l'option  –  et  nous  sommes  convaincus  que 
vous avez eu raison – d'implanter l'OFFA, de faire les 
concertations avec les autres niveaux de pouvoir. Dans 
la  présentation,  vous  avez  évoqué  le  dernier 
Gouvernement  quadripartite.  Maintenant,  il  faut 
s'appuyer sur cette structure qui a été établie. Après les 
vacances,  nous  serons  heureux  d'entendre  le  nouveau 
directeur de l'OFFA dans le cadre de l'ordre des travaux. 

Le  troisième  point  concerne  le  nouveau  contrat 
d'alternance qui est une autre conviction chez vous, qui 
est soutenu et qui a un but transversal de simplification 
et d'harmonisation. 

Le point quatre, qui est un peu plus délicat, tend à 
conditionner  certaines  aides  publiques,  voire  certains 
marchés publics, via les clauses sociales,  à l'ouverture 
quantifiées  et  mesurables  de  nouvelles  places 
d'alternance.  Nous  aurons  sûrement  l'occasion,  tout  à 
l'heure, dans le cadre des échanges autour de vos projets 
de  décrets,  de  débattre  de  l'engagement  du  grand 
patronat de doubler les places de stages – puisque c'est 
finalement  cela  l'objectif.  Pour  atteindre  cet  objectif, 
faut-il ou non conditionner les aides ? C'est un débat en 
soi, mais une position est prise dans la résolution. 
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Le point cinq comporte trois tirets. Le premier, c'est 
de réaliser les outils et les formations nécessaires pour 
optimiser l'accueil, l'apprentissage et l'encadrement des 
apprenants  en  entreprises.  L'encadrement  est  un  pont 
que vous avez soulevé tout à l'heure à plusieurs reprises. 
Le second tiret porte sur la structuration du marché des 
places de stages. L'objectif très concret – et vous y avez 
vous-même  fait  allusion  –  est  d'arriver  le  plus  vite 
possible  à  une  plateforme  interactive  en  ligne  qui 
permettrait  à  la  fois  de  mentionner  les  offres,  les 
demandes,  d'aider  à  les  rencontrer  et  d'aider  à  une 
parfaite  visibilité.  Le  troisième  tiret  concerne  le 
baromètre des places des stages – c'est un élément que 
nous avions vu en Suisse – avec une enquête annuelle 
représentative auprès des jeunes et des entreprises, afin 
notamment  de  mieux rencontrer  la  problématique  des 
métiers  en  pénurie,  des  métiers  en  demande  et  des 
métiers  d'avenir.  Ce  baromètre  a  non seulement  pour 
ambition de comprendre ce qui se passe, mais surtout de 
se projeter dans l'avenir et  de discerner quels sont les 
métiers  qui  serons  les  plus  demandés  dans  un  avenir 
plus ou moins rapproché. 

Le  point  six  concerne  la  promotion  et  la 
revalorisation de la formation en alternance avec toute 
une série de pistes concrètes présentées dans une liste 
qui n'est pas limitative, mais exemplative. Par exemple, 
capsules  vidéo,  émission  mensuelle  diffusée  par  les 
télévisions  locales  – comme cela  a  été  fait  il  y  a  un 
certain nombre d'années avec succès – les salons sur les 
études et professions, les cités des métiers, les CEFO, 
Squeeze Belgium et les sites Internet de ces institutions. 
Ce n'est pas une liste limitative. 

Le septième point, qui est en collaboration avec les 
CEFO et les cités des métiers, tend à prévoir un accueil 
spécifique des  jeunes et  des  adultes qui souhaitent  se 
former  ou  compléter  leur  formation  par  le  biais  de 
l'alternance. C'est d'ailleurs un point qui est annoncé par 
Mme la Ministre, notamment via les  cités des métiers, 
depuis le début de la législature. 

Le  point  huit  a  trait  aux  collaborations  avec  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Il  concerne  toute  la 
problématique  de  l'orientation.  Il  y  a  l'étude  des 
modalités  d'accès  des  apprenants  aux  certifications  – 
idéalement, les mêmes qu'en Communauté française, et 
on fait référence à la mesure 1.1.4 du plan Marshall 4.0. 
Nous  aurons  sûrement  un  débat  tout  à  l'heure 
notamment à l'occasion de la proposition de résolution 
du  groupe  MR  qui  évoque  cette  question  des 
certifications.  Il  y  a  aussi  la  question  des  passerelles 
avec l'enseignement supérieur. On a déjà relevé dans le 
passé,  notamment  à  travers  des  questions  orales  ou 
d'autres  débats,  que  ces  passerelles  manquent  dans 
certains  cas.  Or,  elles  sont  souhaitées  et  elles 
crédibilisent  l'alternance  tant  dans  le  secondaire  que 
dans  le  supérieur.  Il  y  a  aussi  l'accroissement  des 
possibilités  de  filières  d'enseignement  supérieur  en 
alternance – et nous avons eu la chance il y a quelques 

semaines de voter un décret de M. le Ministre Marcourt 
à cet égard à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Enfin, le point neuf est de solliciter les partenaires 
sociaux  afin  qu'ils  s'impliquent  résolument,  tant  au 
niveau  interprofessionnel  qu'au  niveau  des  secteurs, 
dans  la  formation  en  alternance.  Nous  aurons  la 
discussion  tout  à  l'heure,  je  suppose,  sur  l'avis  du 
Conseil économique et social de Wallonie à cet égard. 
Un objectif de doubler à terme les places de stages est 
déjà évoqué ici.

Il  y  a  15 jours,  et  sans aucune polémique quant  à 
l'occasion de la proposition de résolution titres-services, 
M. Jeholet nous a indiqué, avec un peu d'humour, voire 
même de sollicitude : « Monsieur Drèze, ne vous faites 
pas  d'illusions,  le  gouvernement  s'assied  sur  les 
résolutions », je constate ici que l'on ne s'est pas assis 
dessus, que ce soit Mme la ministre ou le banc patronal 
puisque, si ma mémoire est bonne, vous aviez évoqué 
en début de législature d'augmenter les places de stage 
de 20 %. 

Ici, on vous a un peu forcé la main – ce qui, pour la 
majorité, n'est pas un exercice évident – et je constate 
avec beaucoup de plaisir que l'annonce a été faite. Vous 
l'avez rappelé il y a un instant, cet objectif a été relevé à 
la hausse – pas exactement dans le même agenda, mais 
presque  –  puisque  les  partenaires  sociaux  se  sont 
engagés, le banc patronal en tout cas, à cet objectif dans 
les 5 ans, c'est-à-dire d'ici 2020, si je me rappelle bien 
leur communiqué.

Exposé de M. Henquet, coauteur de la proposition de  
résolution (Doc. 531 (2015-2016) N° 1))

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Je suis tout aussi heureux que 
cette  proposition  de  résolution  arrive  enfin  en 
commission – à défaut  peut-être  de ne pas  arriver  en 
séance plénière cette fois, on verra.

C'est  vrai  que  c'est  un  point  qui  me  tient  à  cœur 
parce que, dès le départ, j'ai trouvé relativement absurde 
d'avoir cette différence entre les deux grands secteurs de 
l'alternance  que  sont  les  CEFA  et  l'IFAPME.  C'est 
pourquoi, je ne sais pas si vous vous en souvenez, il y a 
six  ou sept  mois,  j'en  ai  fait  une déclaration  d'intérêt 
régional et  j'avais dit que je ferais une proposition de 
résolution pour essayer de résoudre cette absurdité qui 
perdure et  qui,  sans doute,  trouve son origine dans la 
guéguerre  des  réseaux,  mais  dont  les  enfants  sont  les 
premières  victimes  et  c'est  cela  surtout  qui  me 
chagrinait.

Par rapport à la proposition que M. Drèze vient de 
décrire,  sans  doute  que  la  nôtre  embrasse  moins 
d'objectifs, mais va sans doute plus loin dans l'objectif 
que nous voulons cibler. Vous connaissez le proverbe : 
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« Qui  trop  embrasse,  mal  étreint ».  Si  l'on  a  trop 
d'objectifs, on risque de n'en atteindre aucun. Par contre, 
si l'on n'en énonce qu'un, forcément, on se le rappelle 
constamment.

Celui qui me tenait fortement à cœur, c'est celui de 
la  certification.  Pour  rappel,  un  élève  qui  termine  sa 
formation dans les CEFA passe son examen, reçoit sa 
certification, il peut alors se présenter en entreprise, il a 
son  diplôme.  Un  enfant  qui  présente  ses  examens 
d'apprenti, qui termine sa formation dans les IFAPME, 
doit  représenter  –  même  s'il  a  réussi  –  son  examen 
devant un autre jury, simplement parce que la Région 
wallonne n'a pas la compétence des certifications.

Ma proposition de résolution allait dans le sens de 
dire que la Fédération Wallonie Bruxelles délègue son 
pouvoir de certification circonscrit à ce secteur-là et que 
les enfants ne doivent pas représenter, pour la deuxième 
fois, un même examen. D'autant plus que l'on a parfois 
dans  les  jurys,  les  mêmes  personnes  des  deux  côtés. 
Avouez tout de même que c'est relativement absurde.

  Pour  étayer  cette  demande et  cette  proposition,  j'ai 
rappelé, comme M. Drèze l'a très bien fait :

– les  différents  accords de coopération  entre  la 
Communauté  française,  Région  wallonne,  et 
Cocof ;

– la sixième réforme de l'État  qui  fait  une part 
belle  à  l'alternance  qui  est  transférée  aux 
Régions ;

– le plan Marshall 4.0 qui dit qu'il faut valoriser 
l'alternance afin de retrouver une promotion de 
l'emploi ;

– les divers arrêtés de Gouvernement wallon qui 
disent  que  le  contrat  en  alternance  doit  être 
commun à la Communauté française, qu'il faut 
harmoniser  l'ensemble,  les  visites  en 
Allemagne, en Suisse et le symposium organisé 
par le ROI ;

– la  Déclaration  de  politique  régionale  qui 
rappelle  également  que  la  formation  en 
alternance,  et  entre  autres  à  l'IFAPME,  doit 
avoir une véritable certification ;

– les déclarations des différents ministres, que ce 
soit  Mme la Ministre  de  l'Emploi, 
Mme Milquet,  ex-ministre,  et  actuellement 
Mme Schyns qui parle, elle,  « de certification 
harmonisée »  –  on  est  donc  bien  sûr  la 
thématique  que  l'on  veut  développer  –  et  le 
groupe de travail technique du 26 février 2015. 
Il faut savoir également qu'en Suisse comme en 
Communauté  germanophone,  les  organismes 
qui  sont  les  pendants  de  l'IFAPME  ont  la 
capacité de certifier ; ils ne doivent pas passer 
par un autre organisme ;

– les  différentes  promesses  répétées  de  la 
Déclaration de politique régionale qui parlent 
toutes d'une certification harmonisée. 

Comme  je  l'ai  dit  tantôt,  nos  demandes  sont  plus 
circonscrites, mais plus précises, puisqu'elles vont plus 
loin dans l'exigence. 

La  première  demande  que  nous  formulons  vise  à 
mettre en place une certification harmonisée, elle rejoint 
ce qui a été dit par M. Drèze.

La deuxième va plus loin, puisqu'elle vise à garantir 
que  les  certifications  professionnelles  délivrées  par 
l'IFAMPE emportent les mêmes effets de droits que les 
certifications de l'enseignement qualifiant.

Voilà ce sur quoi il faudra se prononcer.

Je terminerai en énonçant trois nota bene. Comme je 
l'ai dit tantôt, l'on aura compris que cette différenciation 
relève d'un temps que les plus jeunes d'entre vous n'ont 
pas  connu,  puisque  cela  relève  des  guerres  entre  les 
différents  systèmes  qui  se  sont  créés  –  l'IFAPME 
dépendant  de  l'UCM  et  les  CEFA  dépendant  de 
l'enseignement – et des difficultés de se parler. J'espère 
que c'est un peu résolu aujourd'hui.

On l'a introduite parce que l'on se dit qu'étant donné 
que  ce  sont  les  deux  mêmes  partis  qui  sont  au 
Gouvernement – à la Fédération Wallonie-Bruxelles et 
en  Région  wallonne  –  cela  doit  être  beaucoup  plus 
simple de pouvoir mettre les ministres autour de la table 
et  d'arriver  à un consensus sur un projet que l'on sait 
porteur et sensé.

Troisième  élément,  là  c'est  plutôt  mon  côté  plus 
régionaliste,  je  me dis  que si  finalement  on avait,  en 
Région wallonne, la compétence de l'enseignement, de 
la  formation  et  de  l'emploi  comme  cela  se  fait  dans 
d'autres  pays,  ce  serait  beaucoup  plus  simple  et  cela 
serait déjà résolu depuis longtemps et cette proposition 
aurait été acceptée depuis pas mal de temps.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à M. Legasse  pour 
poser sa question.

M. Legasse  (PS). - Je voudrais dire, en préambule, 
Madame  la  Présidente,  que  cette  question  devait 
initialement être posée voici un mois. Elle perd donc un 
peu de son sens,  encore que, pour partie  les  réponses 
sont  dans  les  documents  et  les  décrets  que  l'on  doit 
traiter aujourd'hui.

La question était la suivante. Au vu des contacts que 
Mme la Ministre  a eus,  suite à son initiative – que je 
félicite au passage – de faire le tour des entrepreneurs, 
des  indépendants  et  des  différents  opérateurs,  il  nous 
semblait qu'il y avait pas mal d'ignorance, de réticence 
et  de  méconnaissance  dans  le  chef  de  bon  nombre 
d'opérateurs.
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Les questions sont assez simples.  Pouvez-vous me 
décrire brièvement quels sont les retours de vos visites 
sur le terrain, Madame la Ministre, pour promouvoir la 
formation  en  alternance ?  Avez-vous  pu  observer  une 
certaine méconnaissance des petits indépendants sur la 
possibilité  de  recruter  un  jeune  en  stage ?  Quels 
arguments mettent en avant les employeurs réticents à 
prendre des stagiaires ?

Ces questions sont un peu obsolètes, encore que.

Mme la Présidente.  - Je  proposerais  que  Mme la 
Ministre réponde à la question de M. Legasse, si vous 
êtes d'accord.  Nous entamerons ensuite  les débats  sur 
les projets de décret et les propositions de résolution.

Je  vous  demande  qu'à  chaque  fois  que  vous 
interviendrez,  de  bien  vouloir  me  dire  sur  quoi  vous 
parlez. Je vous proposerais, dans l'ordre, de commencer 
par les projets de décret et ensuite par les propositions 
de résolution.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Si les députés me le permettent, je pourrai 
également  réagir  dans  la  foulée,  pour  que  cela  soit 
complet, aux deux propositions de résolution. Ensuite, si 
vous  avez  des  précisions,  je  resterai  pleinement  à 
l'écoute et disponible tout au long de nos travaux.

Monsieur le Député, les tables rondes organisées par 
le  syndicat  neutre  des  indépendants,  ont  rassemblé  – 
vous  l'avez  dit,  Monsieur  Legasse  –  des  chefs 
d'entreprise,  tous  secteurs  professionnels  confondus, 
qu'ils connaissent ou pas l'alternance, qu'ils la pratiquent 
ou pas, mais aussi des représentants des opérateurs de 
formation  wallons,  c'est-à-dire  des  représentants  de 
l'IFAPME et du FOREm.

Les rencontres ont permis de mieux appréhender et 
objectiver les attentes, de percevoir aussi comment les 
employeurs  ressentaient  la  formation  en  alternance, 
quelles étaient ses opportunités ou ses freins.

Les  matinées  ont  donc  été  extrêmement 
enrichissantes et, en tout cas, pour ma part, ont permis 
de relever plusieurs constats.

D'abord,  comme  souvent,  le  paysage  manque  de 
lisibilité pour les entreprises et bien sûr, elles manquent 
encore plus de lisibilité pour les entreprises qui n'ont pas 
encore  franchi  le  pas  d'accueillir  en  leur  sein  un 
apprenant en alternance.

Par  contre,  même  si  le  paysage  n'est  pas 
extrêmement lisible, l'intérêt et la volonté de s'impliquer 
dans le dispositif restent les éléments positifs constants 
qui  ressortent  de  chacune  des  tables  rondes.  Pour 
chacune des tables rondes, nous avons ressenti chez des 
entrepreneurs  qui  ne  percevaient  pas  bien  au  départ 

comment s'organisait l'alternance un véritable intérêt et 
une volonté de pouvoir s'impliquer, le cas échéant.

La question du coût de la rétribution des apprenants 
n'a jamais été remise en cause, n'a jamais été soulevée 
comme étant un frein éventuel à l'accès à l'alternance.

Le point  d'attention le  plus  souvent  relevé  par  les 
entreprises semble être la motivation des jeunes en lien 
avec les  soft skills,  c'est-à-dire toutes les compétences 
relatives  au  respect  de  l'horaire  –  cela  fera  plaisir  à 
M. Henquet – au respect de la règle, des injonctions qui 
sont données, et cetera, et peut-être aussi la cohabitation 
dans des équipes.

Une  autre  question,  qui  souvent  était  sur  la  table, 
était celle de l'orientation et de la bonne orientation des 
jeunes dans le métier choisi. Trop souvent, en clair, il y 
a des abandons très rapides en raison d'une orientation 
mal réalisée au départ.

Un constat intéressant aussi est la dénonciation par 
un jeune apprenant en fin de formation de la difficulté 
de  poursuivre  un  cursus  scolaire,  par  exemple  de 
s'inscrire dans un cursus de bachelier. En l'occurrence, 
c'était  un  jeune  chauffagiste  qui  terminait,  donc  il 
pouvait  exercer  comme  chauffagiste,  mais  il  avait 
l'envie d'aller plus loin. Pour lui, se levait tout de suite la 
barrière de : « Comment fais-je quand je n'ai pas un titre 
équivalent  au  CESS qui  me  permettrait  de  m'engager 
vers un baccalauréat ? ».  Il  y a  des  filières,  mais cela 
prend  du  temps,  ou  parfois  c'est  extrêmement 
décourageant,  comme  le  jury  central.  Ce  n'est  pas 
simple pour un jeune de 18 ans.

Une évaluation complète de l'impact de ces tables 
rondes sera disponible à l'automne.  Elle sera en outre 
complétée par les résultats de l'enquête qui sera lancée 
auprès  des  PME wallonnes dès  la  semaine prochaine. 
Ce sera un package global que je vous présenterai dès la 
rentrée.

Dans  la  foulée,  voici  quelques  mots  sur  les 
résolutions.  Par  rapport  à  la  résolution  relative  à  la 
formation en alternance, tout d'abord, je me réjouis bien 
sûr  de  cette  résolution,  puisque  l'ensemble  des 
demandes correspond parfaitement à ce qui vient d'être 
présenté  lors  de  notre  commission.  D'une  part,  cela 
correspond  aux  objectifs  et  mesures  sur  lesquels  le 
Gouvernement s'est engagé, notamment dans le cadre du 
plan Marshall 4.0, avec la question de la création de la 
plateforme  unique  interactive  pour  mieux  gérer  les 
places  de  stages  et  pour  favoriser  le  matching entre 
l'offre et la demande. Cela correspond à la question de 
la  certification avec une  volonté des  mêmes effets  de 
droits  pour  les  jeunes  issus  de  la  formation  en 
alternance.  Cela  correspond  à  la  poursuite  et 
l'amplification  de  l'intégration  de  clauses  sociales 
flexibles  et  de  formation  dans  les  marchés  publics  – 
c'est indispensable.
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La  mise  en  œuvre  d'un  dispositif  unique 
multipartenarial d'orientation, en répondant à la question 
de M. Legasse, c'est à nouveau évident que nous devons 
continuer à poursuivre cet objectif autour des trois cités 
des métiers et des CEFO qui y sont associés. Mais c'est 
aussi  correspondre  parfaitement  aux  objectifs  de  la 
reconfiguration  des  incitants  financiers.  Je  pense  au 
renforcement  de  la  qualité  de  l'encadrement  de  nos 
jeunes  en  entreprises,  en  conditionnant  l'octroi  de  la 
prime à la  formation du tuteur  et  dans les  centres de 
formation via la pérennisation, voire l'augmentation des 
référents  pour  les  jeunes,  une  concentration  de  leurs 
missions  sur  l'accompagnement  du  jeune  et  sur  son 
insertion et son maintien dans l'entreprise.

C'est  la  question  de  l'engagement  des  coaches 
sectoriels qui répond, me semble-t-il, aussi pleinement à 
vos  aspirations  et  bien  sûr  l'objectif  depuis  le  début 
d'augmenter  le  nombre  de  places  de  stages  en 
alternance.  À  cet  égard,  le  baromètre  des  places  de 
stages, tel que réalisé en Suisse, verra sa concrétisation 
via  la  plateforme  de  l'OFFA  pour  laquelle  le 
Gouvernement  quadripartite  a  approuvé  le  lancement 
d'un marché public le 7 juillet. Vous voyez que tout se 
met sur les rails progressivement.

Il reste encore certes quelques avancées à engranger, 
mais  au  regard  des  textes  qui  vous  sont  soumis 
aujourd'hui, les projets en cours et des chantiers qui ont 
été initiés depuis les deux années de cette législature, la 
dynamique  est  bel  et  bien  enclenchée  et  elle  nous 
promet des résultats enthousiasmants.

L'engagement  pris  par  l'Union  wallonne  des 
entreprises,  et  en  particulier  son  porte-parole, 
M. Vincent Reuter, lors de la présentation du Pacte pour 
l'emploi et la formation et de la signature de ce pacte le 
30 juin dernier, son engagement de doubler le nombre 
de places de stages est, me semble-t-il, également tout 
aussi  enthousiasmant  et  en  tout  cas  un  signal 
extrêmement  positif  de  l'engagement  des  entreprises 
dans cette dynamique importante pour notre jeunesse.

En ce qui concerne la résolution qui vise la question 
de  la  certification,  les  propositions  formulées  dans  le 
cadre  de  la  résolution  rejoignent  tout  à  fait  l'une  des 
demandes  de  la  résolution  PS-cdH  que  je  viens 
d'aborder.  Ces  propositions  sont  de  nature  à  soutenir 
pleinement la dynamique enclenchée dans le cadre de la 
reconfiguration des incitants financiers à la formation en 
alternance,  au-delà  des  accords  engrangés  lors  des 
gouvernements  quadripartites  et  en  particulier  lors  du 
Gouvernement  quadripartite  de  la  semaine  dernière, 
c'est-à-dire du 7 juillet dernier. 

Deux projets de textes ont été adoptés par l'ensemble 
des  gouvernements.  Le  premier  a  été  approuvé  en 
deuxième lecture le 7 juillet. Il s'inscrit dans le cadre de 
la réforme de l'alternance. C'est un arrêté concomitant 
Région  wallonne,  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et 
Cocof  qui  exécute  l'accord  de  coopération  du 

24 octobre 2008  qui  comprend  un  quatrième  chapitre 
portant sur la certification.

Dans un objectif de simplification, d'automaticité et 
de complémentarité entre les opérateurs, ce chapitre vise 
l'octroi  à  l'apprenant  qui  réussit  sa  formation  en 
alternance auprès de l'IFAPME, ou pour Bruxelles du 
SFPME, sur la base d'un profil de formation établi par le 
SFMQ ou le CCPQ de titre équivalent au certificat de 
qualification  de  l'enseignement  secondaire  de  plein 
exercice et  au certificat  d'études de sixième année  de 
l'enseignement secondaire professionnelle – le CE6P.

Sur la base de cet arrêté concomitant, un deuxième 
projet  d'arrêté  du  Gouvernement  de  la  Communauté 
française  a  été  approuvé  en  première  lecture  lors  du 
Gouvernement  conjoint  Région  wallonne-Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Cet  arrêté  vise  à  définir  les 
modalités  selon  lesquelles  les  titres  délivrés  par 
l'IFAPME  ou  le  SFPME  peuvent  être  déclarés 
équivalents  au  certificat  de  qualification  de 
l'enseignement  secondaire  de  plein  exercice  et  au 
certificat  d'études de sixième année de l'enseignement 
secondaire professionnel – le CE6P.

En  outre,  les  apprenants  qui  ne  pourraient  pas 
accéder  au  CE6P  selon  ces  modalités  auront  la 
possibilité  de  présenter  une  épreuve  qui  mènerait  à 
l'obtention  du  certificat  d'études de  sixième  année  de 
l'enseignement secondaire professionnel via le jury de la 
Communauté française.

Ces  avancées  sont  également  soutenues  par  les 
partenaires sociaux dans le cadre du Pacte pour l'emploi 
et la formation. L'objectif partagé par tous est de faire 
de  l'alternance  une  filière  d'excellence  qui  permet  de 
véritables  perméabilités  entre  les  différents  systèmes, 
entre  les  différents  niveaux  d'enseignements  et  de 
formations, en levant les barrières qui se dressent devant 
les  jeunes,  de  sorte  qu'ils  sortent  des  filières  de 
formations  professionnelles.  Souvenez-vous,  c'est 
typiquement  ce  que  nous  avions  vu  dans  le  modèle 
suisse ; c'est la qualité de la perméabilité entre les types 
de formations, les types d'enseignements et les niveaux 
également  avec  des  passages  extrêmement  facilités. 
C'est le modèle que nous devons garder en tête et nous 
devons y tendre avec l'engagement plein et complet de 
la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  C'est  la  raison pour 
laquelle je  me suis autorisée à en parler quelque peu, 
puisque votre projet évoque largement ce point de vue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  C'est  un  peu  décousu,  mais 
permettez-moi de profiter de la réplique...

Mme la Présidente. - Oserais-je dire que dans cette 
commission tout est dans tout ?

M. Legasse (PS). - Tout est permis.
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Mme la Présidente.  - Non,  pas  tout  est  permis ! 
Tout est dans tout, Monsieur Legasse.

M. Legasse (PS). - Je voulais profiter de la réplique 
pour  féliciter  la  ministre  de  l'initiative  et  du  tour  de 
Wallonie de tables rondes qui a été effectué, parce que 
vraiment, le résultat qui en ressort est positif.  

La formation en alternance mérite d'être développée 
–  on  est  tous  d'accord  sur  le  sujet  –  et  pratiquée  de 
manière abondante. Un jeune qui a été formé à la fois à 
la pratique et à la théorie, a une vraie connaissance du 
travail  sur  le  terrain  et  a  beaucoup  de  chances  de 
décrocher  un  job.  Je  voulais  vraiment  profiter  de  la 
réplique pour féliciter Mme la Ministre, parce qu'il y a 
parfois des critiques, mais la critique est aisée.

Mme la Présidente. - La réponse à la question a été 
faite, la  réplique a été faite. La présentation des deux 
résolutions, c'est fait. La présentation des quatre décrets, 
c'est fait. 

Je  vous  propose  d'entamer  le  débat,  nous 
commencerons sur les quatre décrets, s'il vous plaît, et 
n'oubliez pas de préciser lorsque vous faites référence à 
l'un ou l'autre.

Le principe a toujours été de commencer d'abord par 
le global et ensuite par l'analytique. Êtes-vous d'accord 
sur la proposition ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - C'est pour connaître la marche 
à suivre,  comme nous nous sommes réparti le  travail, 
peut-être  serait-il  bon  de  reprendre  l'ordre  de 
présentation de Mme la Ministre, pour être cohérent.

Mme la Présidente.  - Je  vous  propose  de 
commencer par un débat général avant les quatre décrets  
et ensuite nous entamerons l'analytique et, à chaque fois, 
vous préciserez pour l'analytique quels sont les points 
ou quel est le décret auquel vous vous référez s'il y a des 
différences.  On  est  d'accord ?  Après  ce  seront  les 
articles.

Le MR, vous vous êtes partagé la tâche, la division 
du travail. Qui commence ?

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Si j'ai bien compris, on 
va  commencer  avec  le  projet  de  décret  modifiant  la 
législation relative aux bonus de démarrage et de stage.

(Réactions dans l'assemblée)

Mme la Présidente.  -  Un  groupe  a-t-il  une 
intervention globale ? 

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  chers 
collègues, tout d'abord, je n'ai pas voulu rentrer, tout à 
l'heure, dans la polémique avec M. Henquet – que j'aime 
beaucoup au demeurant – quant à la présentation de ces 
quatre projets de décret aujourd'hui. Vous êtes un peu en 
opération commandée, c'est normal, c'est un peu le jeu 
de l'opposition de faire croire que, quand on n'a pas de 
projet de décret à l'ordre du jour, on ne travaille pas.

Je ne vous cache pas que cela m'agace  toujours un 
peu  quand  on  dit  cela,  puisque  des  gens  lisent  les 
rapports et donc on a l'impression que quand on a des 
séances  composées  de  questions,  elles  sont  souvent 
nombreuses,  cela  fait  partie  aussi  du  travail 
parlementaire, un des rôles premiers, c'est le contrôle du 
Gouvernement,  et je ne voudrais pas en tout cas faire 
croire aux personnes qui nous lisent – parce que l'on est 
lus – que l'on ne travaille pas lors de ces sessions. 

Mme la Ministre  l'a  dit  également  et 
Mme la Présidente est revenue tout à l'heure avec une 
phrase que j'utilise beaucoup, qui est :  « Tout est dans 
tout ». Il y avait une certaine cohérence à présenter ces 
textes.  D'ailleurs,  cela  ne  vous  aura  pas  échappé  que 
l'ordre a son importance au niveau de ces quatre projets 
de décret qui nous sont présentés aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  me  permets  de  dire 
simplement  que je  critiquais  la  répartition,  pas  le  fait 
qu'il y a surabondance de travaux à certains moments et 
absences à d'autres moments, si l'on pouvait équilibrer 
tout, ce serait mieux.

M. Prévot  (PS).  -  Avec  évidemment  –  et  cela,  je 
pense  que  vous  aurez  l'honnêteté  intellectuelle  de  le 
reconnaître  –  le  fait  que  l'on  a  l'habitude  dans  cette 
commission  en  tout  cas  que  Mme la Ministre  nous 
apporte  des  projets  généralement  concertés.  C'est  un 
mode de travail qui lui est propre depuis le début de la 
législature et il fonctionne, il a fait ses preuves. On a pu 
en  débattre  ici  à  de  nombreuses  reprises. 
Mme la Ministre a dû faire le gros dos parfois. Je sais 
que  M. Jeholet  était  coutumier  du  fait ;  à  sortir  et 
essayer  en  tout  cas.  Je  vous  le  dis,  c'est  le  rôle  de 
l'opposition de faire croire que l'on n'avance pas. Force 
est  de  constater  –  et  je  sais  que  pour  les  membres 
effectifs  de  cette  commission,  vous  êtes  toujours 
intellectuellement  honnêtes  –  il  faut  quand  même 
remarquer que l'on a ici encore quatre textes cohérents 
qui avancent dans le bon sens et donc, on ne pouvait que 
remercier  Mme la Ministre  pour  ces  quatre  projets  de 
décret à l'examen aujourd'hui.

Au niveau de mon groupe, nous avons une double 
raison de nous réjouir. Tout d'abord, on est satisfaits de 
la teneur de ce Pacte pour l'emploi et la formation qui a 
été signé avec des partenaires sociaux le 30 juin. C'est 
capital selon moi de faire référence justement à ce pacte 
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de la formation et de l'emploi vu ces engagements et vu 
les textes que nous avons à examiner aujourd'hui. 

C'est  d'autant  plus  capital  –  on  évoquait  tout  à 
l'heure son nom – que le message est passé et il a été 
reçu  cinq  sur  cinq  par  de  nombreux  acteurs  et 
notamment l'Union wallonne des entreprises. Je sais que 
cela  fait  généralement  plaisir  à  l'opposition  libérale, 
puisque M. Reuter a annoncé – on parlait tout à l'heure 
d'appels  d'air  –  le  jour  de  cette  signature,  vouloir  un 
engagement  de  la  part  des  patrons  pour  doubler  le 
nombre de places de stage d'ici 2019-2020. On est dans 
l'effet  d'annonce et l'on espère que sur le terrain cette 
annonce sera suivie  des  faits.  Cela engage M. Reuter, 
puisqu'il est l'auteur de ces propos, mais justement, au-
delà de tout cela et au-delà du fait que l'on devra évaluer 
si les actes suivront les paroles, les propos justement de 
l'Union  wallonne  des  entreprises  affirment  une  fois 
encore que le modèle mosan – j'en parlais tout à l'heure 
–  ce  modèle  choisi  basé  sur  la  concertation  sociale 
existe encore bel et bien et a encore, selon nous en tout 
cas, de beaux jours devant lui. Première raison de nous 
réjouir.

La  deuxième  réside  dans  le  fait  que  les  textes 
examinés  aujourd'hui  et  que  nous  nous  apprêtons  à 
retranscrire  en droits  wallons sont  les  premiers  jalons 
juridiques de ce pacte que j'évoquais préalablement et 
donc, c'est assurément un moment très important, mais 
également la traduction de la volonté du Gouvernement 
de mettre en avant les potentialités de la formation en 
alternance en Wallonie.

Une  nouvelle  fois,  les  principes  de  simplification 
administrative  et  de  lisibilité  sont  vraiment  les 
inspirateurs  et  le  fil  conducteur  des  textes  et  de  la 
réforme  présentée  par  Mme la Ministre.  Ils  sont 
identiques à ceux qui ont présidé à l'élaboration de la 
réforme des aides à l'emploi. Il y a donc – cela n'engage 
que le groupe PS et moi-même – une belle continuité 
entre les différents textes proposés par le gouvernement 
et principalement, en l'occurrence, par Mme la Ministre, 
ici présente. C'est une cohérence que l'on doit relever et 
qui  prouve  que  les  réformes  présentées  au  Parlement 
sont le produit d'un travail rigoureux, je me plais quand 
même  à  le  signaler  –  je  ne  suis  pas  en  opération 
commandée – tant  sur  la  méthode que sur  le  fond et 
donc sur la forme.

Pour  aller  plus  avant  dans  la  matière  de  cette 
réforme  de  la  formation  en  alternance,  je  souhaitais 
mettre  en  avant  un  point  qui  me  semblait 
particulièrement  important  et  lorsque  Mme la Ministre 
l'avait  évoqué  du  bout  des  lèvres  il  y  a  quelques 
semaines  ici  en  commission,  ce  sont  notamment  ces 
fameux  coaches  sectoriels,  donc  l'embauche  de  ces 
coaches  sectoriels  –  c'est  un  point  relativement 
important – qui pourront faire utilement le lien entre les 
opérateurs  et  les  entreprises.  C'est  vraiment  du  pain 
béni, pensons-nous, pour les employés de l'IFAPME et 
des CEFA. Ainsi, les délégués à la tutelle, ainsi que le 

coordinateur  pourront  se  consacrer  de  facto,  pensons-
nous, à un meilleur encadrement des apprenants.

Chers collègues, je ne serai pas beaucoup plus long. 
Aujourd'hui, l'on ne se contente pas, avec ces textes, de 
retranscrire scrupuleusement une législation fédérale en 
droit régional, mais en votant ces textes, l'on donne un 
sens  à  la  régionalisation,  une  régionalisation  qui  plaît 
beaucoup,  quels  que soient les  bancs et  au niveau de 
certains partis, mais eu égard justement aux spécificités 
du territoire et du marché de l'emploi.

On le sait et vous avez régulièrement interpellé sur 
le sujet,  c'est  aussi  une de nos priorités au niveau du 
groupe  PS,  la  formation  en  alternance  n'est  pas  la 
panacée,  elle  ne  va  pas  guérir  tous  les  maux. 
Néanmoins, je pense que c'est un levier parmi d'autres et 
qu'au niveau de notre groupe, en tout cas, l'on pense que 
c'est  un  levier  qu'il  faut  activer  et  nous  y  croyons 
beaucoup. C'est pour cette raison et  sans surprise que 
notre groupe votera avec beaucoup de plaisir les quatre 
projets de décret proposés aujourd'hui.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce qui est important de 
dire,  c'est  que  nous  avons ici  devant  nous un  certain 
nombre de textes qui ne sont pas,  comme vous l'avez 
dit, Madame la Ministre, une simple transposition des 
règlements  et  des  textes  fédéraux,  mais  qui  sont 
l'occasion  ou  l'objet  de  modifications  parfois 
substantielles  dont  certaines  sont  très  intéressantes  et 
d'autres posent question.

S'il  est  clair  que  pour  la  formation  en  alternance, 
c'est un des piliers notamment de toute la réflexion sur 
le Pacte pour l'emploi – c'est important – cela ne va pas, 
forcément,  on  le  sait  aussi,  tout  résoudre.  Cela  fait 
partie,  ce  n'est  qu'une  des  pièces  du  puzzle,  de  la 
possibilité  de  remplir  le  contrat  social  en  matière 
d'emploi avec les citoyennes et les citoyens wallons, les 
jeunes,  mais  aussi  les  aînés  et  l'on  y  reviendra 
certainement  à  d'autres  occasions.  Mais  c'est  un  pan 
important et, autant on a dit l'importance que les choses 
soient  préparées,  autant  il  me semble  ici  que  l'on  est 
devant  une  série  de  textes  qui  sont,  en  partie,  bien 
avancée, et en même temps, vous nous annoncez encore 
et déjà des suites. C'est là que je suis fort interloquée par 
le  calendrier,  non pas  pour dire  que cela vient  tard  – 
contrairement à d'autres.

Vous nous annoncez le résultat des tables rondes et 
de  l'enquête  auprès  des  entreprises  à  l'automne,  alors 
que  c'est  peut-être  la  base,  même  si  je  n'ai  pas  eu 
l'information sur les tables rondes et sur la manière dont 
cela s'est fait, donc c'est l'occasion de les avoir et que 
cela  soit  engrangé  comme  un  élément  explicatif 
motivant à un certain nombre de choses.
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Si l'on dit que l'objectif c'est d'aboutir maintenant à 
la  mise  en  place  des  choses  pour  la  rentrée  de 
septembre, cela me semble déjà particulièrement tard. Je 
ne  vois  pas  comment  tous  les  mécanismes  que  vous 
proposez pourront être d'application dès la rentrée, dès 
le  démarrage  de  l'année,  cela  me  semble  trop  tôt  et 
beaucoup  trop  précipité,  parce  qu'il  y  a  un  certain 
nombre de décisions qui doivent être prises, qui devront 
se  mettre  en  place  et  vouloir  le  faire  dès  le 
1er septembre  –  notamment  en  matière  d'incitants 
financiers,  et cetera  –  cela  veut  dire  toute  une  série 
d'arrêtés qui ne sont pas encore finalisés et donc, je ne 
vois pas concrètement comment cela peut se faire. 

Je crains, par là, des risques importants de mauvaise 
mise  en  place  et  d'interpellations,  voire  d'incertitudes 
juridiques. 

La  principale  touche  presque  chacun  des  quatre 
décrets que vous nous proposez, c'est la concertation. La 
concertation, vous l'avez dit – et cela faisait partie du 
Pacte pour l'emploi – avec les interlocuteurs sociaux – 
c'est  une  chose,  la  concertation  avec  les  acteurs 
concernés ici par la formation en alternance, c'est une 
autre  chose  –  il  me  semble  qu'elle  n'est  pas  encore 
finalisée. Ce qui me pose plus question encore, c'est la 
concertation avec les différents niveaux de pouvoir. 

Je vous rappelle que normalement – et vous l'avez 
dit vous-même – ces textes venaient en discussion il y a 
15 jours alors que le Gouvernement quadripartite n'a eu 
lieu qu'après.  Il  se fait – c'est peut-être pour cela que 
nous les examinons maintenant et pas le 5 juillet – que 
le Gouvernement quadripartite – et vous l'aviez annoncé 
à ce moment-là – a eu lieu le 7 juillet. Cela veut dire 
qu'un  certain  nombre  de  choses  n'ont  jamais  été 
discutées, en particulier dans les autres parlements. Le 
Parlement  bruxellois  ne  s'est  jamais  saisi  de  ces 
matières, le Parlement de la Communauté française n'a 
pas finalisé un certain nombre de choses ; on est donc 
ici,  au  niveau  wallon,  les  premiers  à  avancer  sur  un 
certain nombre de textes. Le pouvons-nous, en avons-
nous la capacité ? Est-ce dans l'intérêt de tous d'avancer 
seulement au niveau wallon, alors que les textes et la 
concertation viennent entre février et le 7 juillet ? Il y a 
peut-être  des  choses  qui  ont  avancé  entre  les 
gouvernements,  mais  au  niveau  des  parlements,  les 
textes n'ont pas encore été abordés, ne sont pas encore 
validés,  donc  je  m'interroge  sur  la  concertation 
institutionnelle entre les différentes entités et cela risque 
de  poser  des  problèmes.  Je  voulais  vous  entendre là-
dessus, parce que ce sont des écueils ou des questions 
sur lesquels notamment le Conseil économique social de 
Wallonie s'est penché. L'équivalent du conseil au niveau 
bruxellois s'est interrogé lui aussi. Comment ces écueils 
vont-ils être évités ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Mon  collaborateur,  qui  est  ici 
présent et qui est quelqu'un d'avisé, d'expérimenté, m'a 

préparé  une  note  de  19 pages.  Je  vais  vous  en  faire 
grâce.  Je  vais  m'en  tenir  à  des  questions 
d'éclaircissement principales.  C'est  l'occasion du débat 
parlementaire  d'aller  un  peu  plus  dans  le  détail  sur 
certains points, mais avant cela – et c'est quelque part 
inutile, parce que redondant, non seulement par rapport 
à certains collègues, mais par rapport à ce que j'ai pu 
exprimer tout à l'heure – je voudrais, au nom du cdH, 
féliciter le gouvernement du travail  réalisé,  des  textes 
qui arrivent ici.

C'est vrai, Mme Ryckmans a raison, ils arrivent en 
premier par rapport à d'autres parlements, mais il faut 
bien, à un moment donné, que quelqu'un avance – il y a 
toujours un premier quelque part, ne fût-ce que pour des 
raisons de calendrier – et le plus important, c'est qu'il y 
ait  eu  un  gouvernement  quadripartite  sur  lequel  les 
différents  parlements  se  sont  accordés  au  niveau  des 
axes essentiels. C'est ce qui permet par exemple sur la 
certification – qui est une vieille demande – d'avancer 
enfin aujourd'hui. S'il n’y avait pas eu de gouvernement 
quadripartite,  cela aurait été beaucoup plus compliqué 
sur  la  question  et  je  suis  convaincu – par  exemple  – 
qu'entre Mme Tillieux et  Mme Schyns, il n'y a pas de 
divergences de vues sur la question, bien au contraire.

Parmi les différents points, le premier – c'est peut-
être un peu dans le désordre, mais parce que c'est une 
nouveauté qui est amenée aujourd'hui – c'est celui relatif 
aux coaches sectoriels. Comme c'est une nouveauté, on 
ne  sait  pas  très  bien  ce  qui  va  venir  au  niveau  des 
détails,  il  y aura peut-être des arrêtés,  des circulaires, 
que sais-je, donc une série de questions se posent sur le 
profil des coaches sectoriels. 

J'ai  vu  qu'une  expérience  de  15 années  était 
demandée. Autant d'années d'expérience, c'est assez rare 
pour  un  profil  de  fonction.  Pourquoi  autant  d'années 
d'expérience ? Y a-t-il un consensus ? Le cas échéant, ce 
niveau  d'exigence  ne  doit-il  pas  être,  à  un  moment 
donné, recalibré ?

Quel  va  être  le  travail  concret  des  coaches 
sectoriels ?  Quelle  articulation  auront-ils  avec  les 
tuteurs,  d'une  part,  et  les  référents  des  opérateurs  de 
formation, d'autre part ?

Quelle va être la hiérarchie entre les trois si, à un 
moment donné, il  y a des divergences de vues – cela 
peut  toujours  arriver ?  Quelle  est  celle  des  trois 
fonctions qui va l'emporter  sur  les autres et  comment 
cela est-il précisé ?

On  sait,  semble-t-il,  qu'il  n'y  aura  pas  assez  de 
moyens  budgétaires  pour  avoir  des  coaches  sectoriels 
partout,  dans  tous  les  secteurs,  pour  toutes  les 
entreprises.  Quelles  sont donc les  priorités ?  Dans les 
secteurs  plus  petits  ou  qui  seraient  moins  organisés, 
l'idée  pourrait-elle  être  d'avoir  des  coaches 
intersectoriels,  comme  cela  se  fait  dans  d'autres 
domaines ? Éventuellement, les secteurs où l'alternance 
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est  peu  développée,  pourraient-ils  avoir  ici  un  petit 
bonus  pour  rattraper  le  retard  et  bénéficier  aussi  de 
coaches sectoriels ? 

Puisque  l'on  parle  de  coaches  sectoriels,  on  va 
nécessairement aussi parler des fonds sectoriels. On sait 
que de nombreux fonds sectoriels ont leur siège social 
en  Région  bruxelloise.  Est-ce  un  problème  pour  leur 
éligibilité,  par  exemple,  pour  l'incitant  wallon  sous 
forme de points APE ? Il y a des fonds sectoriels sous 
forme d'ASBL, d'autres sous forme de fonds de sécurité 
d'existence ; la coexistence de statuts différents est-elle 
une  difficulté  ou  pas ?  Si  je  pose  ces  questions,  c'est 
bien sûr parce que, pour beaucoup de ces questions, les 
partenaires  sociaux  s'y  sont  penchés,  on  retrouve  des 
considérations  dans  l'avis  du  conseil  économique  et 
social de Wallonie et les travaux d'aujourd'hui sont peut-
être l'occasion de leur apporter quelques réponses. Cela, 
c'est pour les coaches sectoriels.

Concernant l'objectif avancé par le banc patronal de 
doubler les places de stage, quelle est la valeur de cet 
engagement ?  Est-ce  simplement  un  engagement 
moral ? Y a-t-il un texte derrière qui aurait été signé ? 
Quelle est l'adhésion totale ou partielle du banc syndical 
à cet engagement ? On sait – on le voit à travers l'avis 
du conseil économique et social de Wallonie – que sur 
un certain nombre de points, il y a divergence de vues – 
dans ce dossier-ci en tout cas – entre le banc patronal et 
le banc syndical, et on peut le comprendre.

Je  souligne  d'ailleurs  que  le  mérite  du 
Gouvernement  est  d'avoir  arbitré  quand  il  y  avait 
divergence de vues et de l'avoir fait – à notre estime – à 
bon escient, de manière équilibrée entre les attentes des 
uns et des autres. 

Sur cet objectif du doublement des places de stage, 
c'est  important  de  savoir  quel  est  l'engagement 
contractuel et s'il y a une adhésion suffisamment forte 
du banc syndical que pour donner la garantie que l'on va 
y arriver.

On sait bien que, dans l'alternance, de tout temps, si 
l'un des partenaires freine, l'ensemble peut être freiné.

Le troisième point concerne l'estimation budgétaire. 
Je suppose qu'à l'attention de l'Inspection des Finances, 
le Gouvernement a déposé à un moment donné une note 
budgétaire.  Les  incitants  ici  –  et  Mme la Ministre  l'a 
relevé  –  sont  différents  de  ceux  du  passé.  Il  y  a  un 
objectif de simplification et, nécessairement, quand on 
simplifie, le modèle d'arrivée est différent du modèle de 
départ. On connaît l'enveloppe budgétaire, mais ce qui 
est proposé aujourd'hui cadre-t-il avec cette enveloppe 
budgétaire ? S'il y a une estimation disponible, incitant 
par  incitant,  nous vous serions reconnaissants de bien 
vouloir nous en toucher quelques mots.

Le quatrième point par rapport aux certifications – 
puisque l'on avance les premiers, et Mme Ryckmans a 

raison,  au  niveau  de  la  Fédération,  c'est  dans  un 
deuxième temps – c'est quelque part que les choses se 
jouent  aussi,  quel  est  concrètement  l'engagement  pris 
par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ?  Vous  avez 
indiqué tout à l'heure, Madame la Ministre, je reprends 
vos mots si je les retrouve – et si je ne les retrouve pas 
je les citerai de mémoire – que la volonté – c'étaient vos 
termes – était d'arriver à une équivalence en termes de 
droits des apprenants. Le mot « volonté » témoigne à la 
fois d'une envie et d'un engagement, mais pourrait aussi 
témoigner, si l'on a un a priori négatif, de ce que cela 
n'est pas encore tout à fait certain. Volonté et certitude, 
ce n'est pas la même chose. Politiquement, Madame la 
Ministre,  avez-vous  un  engagement  suffisamment 
rassurant à cet égard ? 

Enfin,  sur  un  point  très  pragmatique,  le  Conseil 
économique et social de Wallonie a attiré l'attention sur 
le  fait  qu'à  l'heure  actuelle,  une  faible  proportion  des 
apprenants  au  CEFA obtiennent  un  CE6P,  17 %  en 
épreuve finale de 2012 et le CESW continue : « Il est 
donc  peu  vraisemblable  que  tous  les  apprenants 
IFAPME  obtiennent  le  CE6P ».  Au-delà  de 
l'harmonisation des certifications, d'autant que l'on sait 
que certains incitants sont liés à la certification, quelle 
est  votre  appréciation  sur  ces  chiffres  et  sur  leur 
évolution  et  l'impact  sur  les  incitants  liés  avec  la 
réussite ?

Le cinquième point a trait au contrat d'apprentissage 
industriel.  Je  peux  imaginer,  sans  doute,  qu'une  des 
hypothèses  de  départ  était  que  le  nouveau  dispositif 
remplace complètement les CAI. Je sais d'expérience – 
et cela remonte loin, il y a une vingtaine d'années, quand 
j'étais  collaborateur  de  Mme la Ministre  fédérale  Miet 
Smet  –  nécessairement  avant  la  sixième  réforme  de 
l'État adoptée il y a peu, qu'il y avait déjà une volonté de 
remplacer les CAI, du côté politique en tout cas, par un 
contrat  à  caractère  interprofessionnel  plus  accessible, 
moins coûteux pour les employeurs, et donc aussi moins 
avantageux pour les stagiaires. 

Ce  débat,  manifestement,  est  revenu  ici.  On voit, 
dans  l'avis  du  CSW,  dans  les  contacts  que  l'on  peut 
avoir,  que  les  partenaires  sociaux  et  les  syndicats  en 
particulier,  sont attachés à conserver le  CAI. Quel est 
donc  votre  arbitrage  entre  votre  volonté  de 
simplification,  votre  volonté  d'implanter  le  nouveau 
contrat  d'apprentissage,  et,  d'autre  part,  votre  volonté, 
manifestement  –  puisque  le  CAI  est,  en  tout  cas  en 
partie,  préservé  –  de  ne  pas  brutaliser  les  partenaires 
sociaux et de rencontrer leurs souhaits ?

Peut-être  un agenda pluriannuel est-il  présent dans 
votre esprit à cet égard ?

Sur les incitants, c'est le point particulier sur lequel 
l'on  voit  que  le  banc  patronal  tire  d'un  côté,  le  banc 
syndical tire d'un autre, mais des deux côtés, pour des 
incitants différents l'on dit : « Attention, le système est – 
ou dans certains cas – moins avantageux qu'au niveau 
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des  dispositifs  existants ».  J'ai  dit,  tout  à  l'heure,  que 
quand on simplifie, forcément, l'on ne sait pas donner 
avec un système simplifié la même chose que dans un 
système  antérieur.  Mais  il  serait  intéressant  que  vous 
puissiez  nous  dire  ce  qui  a  présidé  à  l'arbitrage. 
Comment  êtes-vous  arrivée  au  point  que  vous 
considérez  comme  étant  un  point  d'équilibre ? 
Maintenant  que  les  projets  sont  sur  la  table  du 
Parlement,  les partenaires sociaux,  tout  doucement,  se 
rallient-ils au projet du gouvernement ou y a-t-il encore, 
le cas échéant, des tensions importantes ?

Je l'ai évoqué tout à l'heure, mais je le reprends ici 
de manière plus précise, puisque c'est dans le cadre des 
incitants,  les  représentants  patronaux  estiment  que : 
« L'entreprise n'est pas forcément responsable de l'échec 
d'une formation en alternance. Le manque de maturité 
ou de formation préalable des apprenants en est parfois 
la  cause  et  il  n'est  donc  pas  juste  pour  eux  de 
conditionner la prime à la réussite d'une première année 
de formation ». Que répondez-vous à cette objection ?

Je pense avoir parcouru à peu près tout et je vous 
remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  - Vous avez largement écourté 
la  note de  votre collaborateur.  Ce n'est  pas  bien  pour 
tout le travail qu'il a fait.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Rapidement, un commentaire 
général sur l'ensemble. 

C'est  vrai  que  quand on parle  d'alternance,  on  est 
tous d'accord. Je suis très heureux de voir les projets de 
décret  arriver,  même s'ils  sont  un peu  tardifs.  Ce qui 
m'importe c'est la situation des enfants, des apprentis et 
que l'on aille  vers un système qui soit beaucoup plus 
performant  que  ce  que  l'on  connaît  actuellement, 
puisque l'on sait  qu'au bout de cette formation,  il  y a 
souvent un emploi à la clé. Et l'on sait que l'emploi est 
le gros problème en Wallonie.

Monsieur Prévot, simplement, vous dites que je suis 
en « opération commandée », et vous ne l'êtes pas, mais 
enfin, c'est votre rôle aussi de dire cela, mais vos propos 
sont  quand  même  sirupeux,  moelleux  à  l'égard  de 
Mme la Ministre,  et  c'est  normal,  forcément,  vous 
n'allez pas.....

(Réaction de M. Prévot)

Mais comme je le disais, au-delà des mots, ce qui 
importe ce sont les faits.

Vous voyez, c'est à ce propos que je m'inquiète un 
petit peu, parce que c'est vrai que les quatre projets sont 
intéressants, mais, depuis deux ans, que constate-t-on ? 
On constate que l'on a voté très peu de décrets, que l'on 
a entendu la  réforme des  aides à  l'emploi  dont  on ne 
connaît pas encore grand-chose, à part ce que la presse 

veut bien nous en dire. On sait que l'on a signé le Pacte 
pour l'emploi et la formation. Je n'en connais pas grand-
chose, à part ce que la presse veut bien en dire, et moi, 
c'est cela que j'attends, que l'on traduise – parce que la 
politique c'est cela – les belles idées dans les faits – et 
c'est vrai qu'il y a la transposition législative qui doit se 
faire du Fédéral vers le régional – cela dans les faits.

On parle souvent du Fédéral, on dit :  « Le Fédéral 
ceci, le Fédéral cela ». Moi, je vois bien que M. Borsus, 
en six mois, a fait voter une loi en disant : « Exonération 
de  cotisations  patronales  sur  le  premier  emploi » ; 
directement  création  de  10 000 emplois.  C'est  un  fait 
visible.  Exactement  pareil :  « Diminution  des  charges 
patronales du deuxième au sixième ». Vous voyez qu'il y 
a des faits avérés, qui portent déjà leurs fruits et ce n'est 
pas  le  Fédéral  qui  le  commande,  ce  sont  d'autres 
institutions, même européennes, qui le signalent. Et l'on 
est tous heureux qu'il y ait, en Wallonie, une diminution 
du  chômage.  Il  faudra  se  poser  la  question  de  savoir 
d'où cela vient, si c'est plus les mesures fédérales que 
régionales. J'espère que ce sont les deux, je le souhaite, 
mais  j'attends  d'avoir  des  textes  pour  que  l'on  puisse 
enfin  savoir  en  quoi  consiste  la  réforme  des  aides  à 
l'emploi précisément et en quoi consiste le fameux Pacte 
pour l'emploi pour que l'on puisse en discuter et voir les 
effets que cela aura sur le terrain.

Madame la Ministre, un point tout à fait positif que 
j'ai relevé dans les différents endroits, c'est la création 
de  l'OFFA  qui  va  enfin  fédérer  l'ensemble  et  vos 
réunions quadripartites, parce que c'est vrai que c'est un 
peu aberrant d'avoir des règlements différents selon que 
l'on habite Bruxelles ou la Wallonie. 

Justement,  par  rapport  à  ma  proposition  de 
résolution,  vous  avez  dit  que  dans  votre  réunion 
quadripartite du 7 juillet, les certifications peuvent être 
équivalentes, avez-vous dit, à ce qui est délivré par la 
Communauté  française.  Pourquoi  dites-vous :  « ... 
peuvent être » ? Y aurait-il des cas où cela ne le serait 
pas  ou,  si  c'est  reconnu  par  la  Fédération,  est-ce 
automatiquement reconnu par la Région ?

Madame  la  Présidente,  on  reprendra  décret  par 
décret, l'analyse globale et puis l'analyse plus précise.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mme Ryckmans  abordait  la  question  du 
calendrier. Il est clair que ces réformes sont en réflexion 
depuis pas mal de temps. Si elles aboutissent sur votre 
table aujourd'hui c'est le fruit d'au moins trois passages 
en  gouvernement,  et,  entre-temps,  énormément  de 
consultations, de travaux, et dans le même temps aussi, 
des  tables  rondes  qui  ont  eu  lieu,  la  première  ayant 
débuté le 18 mars, exactement.
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Il est clair qu'alors que l'on travaillait sur ces textes, 
l'on avait déjà le travail des tables rondes.

Vous aurez un compte rendu clair, concret, associé à 
l'enquête  que  SNI  réalisera  et  lancera  auprès  des 
indépendants sur la question de l'alternance. L'idée étant 
finalement  moins  d'affiner  notre  connaissance  des 
freins, des difficultés qui aujourd'hui semblent évidentes 
à tout le monde – on a eu tellement de témoignages que 
l'on  sait  où  les  difficultés  se  trouvent  pour  pouvoir 
constituer des textes qui sont devant vous aujourd'hui – 
par contre, la chose la plus difficile à mon sens est le 
changement de mentalité. 

Comment  faire  pour  faire  évoluer  les  mentalités ? 
Comment faire  pour que les entreprises  qui entendent 
que  l'on créera  plus  de  places  de  stages  « tiltent »  en 
disant : « Moi aussi, je suis de ceux qui participeront à 
cette création de places de stages » ? Là, c'est un tout un 
travail  en profondeur et  c'est  cela que l'on a initié  au 
travers  des  tables  rondes  notamment  en  essayant 
d'inviter autour de la table à la fois des entreprises qui 
avaient  déjà  accueilli  des  jeunes  apprenants,  qui 
pouvaient témoigner, avec des jeunes qui témoignaient 
également et à la fois des entreprises qui n'avaient pas 
encore  fait  ce  pas,  qui  n'en  avaient  peut-être  jamais 
entendu parler. 

Ce mixage d'entreprises, de secteurs diversifiés qui 
avait ou pas accueilli  des jeunes apprenants était  d'un 
grand intérêt pour essayer de motiver, de donner l'envie 
de se frotter à la question de l'alternance. Je crois que 
c'est cela le plus difficile.

L'enquête qui sera lancée maintenant poursuit aussi 
cet objectif de sensibilisation, d'information et, quelque 
part, de recueil de ceux qui, le cas échéant, accepteraient  
de se lancer,  pourquoi  pas,  pour aider aussi,  soutenir, 
envoyer plus d'informations et continuer pour favoriser 
la création de places de stages en alternance.

L'objectif est vraiment l'adhésion. Si l'on parle des 
tables  rondes  et  de  l'enquête,  ici  c'est  clairement 
l'adhésion par rapport à la question de l'alternance.

Monsieur Drèze, depuis un petit temps, des avancées 
sont lancées dans l'alternance puisque l'on a commencé 
par  l'OFFA.  En  septembre  de  l'année  dernière,  on  a 
lancé le contrat commun d'alternance qui, par ailleurs, 
dans les textes aujourd'hui – non pas ceux qui vous sont 
soumis,  mais  dans  des  arrêtés  ailleurs  –  envisage 
l'amélioration  de  certains  pans  de  ce  contrat.  Des 
questions  avaient  déjà  été  soulevées  par  l'un  ou  par 
l'autre des  membres de votre commission,  notamment 
sur l'interprétation des congés ou deux-trois précisions à 
apporter. Il y a un vade-mecum qui permet de clarifier 
aussi les choses. 

Ce travail est  fait  depuis longtemps, il  a été lancé 
principalement en commun au travers des quadripartites 
de février 2015 et il se perpétue au travers des groupes 

de travail. Ceux-ci envisagent d'améliorer la législation, 
au-delà  de  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui.  C'est-à-dire 
qu'au-delà de la  question de la  certification,  il  y  aura 
ensuite  la  question  des  passerelles.  Comment  fait-on 
pour que cela se fasse mieux, plus vite, dans de bonnes 
conditions ? On ne peut pas le faire tout seul au niveau 
régional, il faut permettre que chacune des instances et 
des  niveaux  de  pouvoir  concernés  puisse  mesurer 
l'ampleur de la tâche et du travail.

Tout le monde ne doit pas prendre les mêmes textes 
législatifs.  Il  est  clair  que  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles n'a pas de décret à adopter par rapport à toute 
la mécanique qui est la nôtre aujourd'hui sur la table de 
réforme  des  incitants  financiers  à  l'alternance.  Par 
contre, la Fédération est impliquée dans le CAI et donc 
elle  a  calqué son projet  de décret  sur  le  nôtre,  sur  le 
wallon, pour le faire adopter. Pour que ce soit clair pour 
tout  le  monde,  on  l'a  même adopté  en  gouvernement 
quadripartite.

Il  est  clair  que  chaque  gouvernement  avance  en 
fonction de ses  impératifs,  que Bruxelles  n'est  pas  au 
même stade que la Wallonie, mais je ne doute pas que 
les choses, à terme, iront tout à fait dans le même sens et 
avec la même volonté d'aboutir à quelque chose qui soit 
percutant, qui tienne la route et des incitants financiers 
utiles et intéressants à la fois pour les entreprises, pour 
les opérateurs, mais aussi pour les apprenants.

Ce qui nous permet d'être le même phasage, ce sont 
les  gouvernements  quadripartites.  Dans  l'intervalle, 
chacun essaie d'avancer avec ses outils en fonction de ce  
qui est possible.

En termes de coach sectoriel, il y aura un arrêté qui 
précisera  plus  avant  les  modalités.  Vous  parlez  des 
15 ans  d'expérience,  je  peux  vous  dire  qu'ils  ont  été 
ramenés,  suivant  la  volonté  des  uns  et  des  autres,  à 
10 ans d'expérience. Pourquoi mettre autant ? C'est vrai 
que c'est rare de voir un profil de fonction avec une telle 
expertise,  mais  l'idée  est  de  faire  en  sorte  que  ces 
coaches sectoriels soient des experts de leur secteur que 
l'on envoie comme pair qui parle à ses pairs. Pour cela, 
il  faut qu'ils  soient  reconnus.  Cela ne doit  pas être  le 
jeune  qui  vient  depuis  deux  ans  d'entrer  dans  la 
profession ; cela doit, au contraire, être quelqu'un qui a 
déjà une belle carrière derrière lui,  qui sait de quoi il 
parle  et  quand  il  parlera,  il  sera  écouté,  entendu  et 
compris. C'est vraiment le pair qui parle à ses pairs qui 
va faire  en sorte  qu'on lui  octroie le  crédit  nécessaire 
pour que l'entreprise puisse s'ancrer dans l'alternance.

Puisque  vous  me  parlez  de  la  question  du 
financement, ils seront financés soit via des APE, soit 
via  une  subvention.  Cela  ne  posera  pas  de  difficulté 
avec la question du siège social qui est majoritairement 
à  Bruxelles.  Là,  vous  avez  entièrement  raison,  les 
fédérations  sectorielles  sont  encore  implantées  à 
Bruxelles. Peut-être faut-il leur lancer un message pour 
qu'elles  régionalisent  une  partie,  mais  c'est  un  autre 
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débat. On a suffisamment de débats politiques que pour 
enclencher  celui-là.  L'important,  c'est  d'avoir  son 
activité  en  Région  wallonne  et  là,  le  modèle  de 
financement pourra s'identifier en fonction du besoin.

En termes de statut par rapport au fonds sectoriel, il 
n'y a pas de difficulté. Les textes définissent exactement 
ce  que  l'on  appelle  « fonds  sectoriels ».  L'objectif  est 
d'impliquer ces fonds dans la formation en alternance, 
que  le  lien  devienne concret  entre  les  coaches  et  les 
fonds et qu'il y ait du crédit – je le disais tout à l'heure – 
par rapport aux entreprises qui les recevront, que ce ne 
soit pas simplement un commercial qui arrive, mais un 
pair qui parle à ses pairs. L'expression ne peut pas être 
meilleure que celle-là.

Les modalités de subventionnement visent aussi bien 
les  fonds constitués  en ASBL ou pas.  Il  n'y a  pas  de 
difficulté à cet égard.

La table ronde avec les secteurs professionnels, qui a 
eu lieu le 12 juillet – c'est récent – laisse penser que les 
secteurs  sont  très  preneurs  et  qu'il  n'y  aura  pas  de 
difficulté  d'engager  ces  coaches  sectoriels.  Certes,  si 
vous  souhaitez  couvrir  tous  les  secteurs,  toutes  les 
entreprises,  ce  ne  sera  pas  possible  dans  un  premier 
temps.  On  va  commencer  pas  à  pas,  comme  j'ai 
l'habitude de le faire. On va faire ce qui est réalisable 
tout de suite, c'est-à-dire une vingtaine de coaches avec 
un budget dégagé pour cela qui permettra d'être réparti 
en fonction du volume proportionnel de l'investissement 
du secteur dans l'alternance. On sait déjà que deux gros 
secteurs participeront : la construction et l'HORECA.

En termes d'engagements par rapport aux places de 
stages,  vous me demandez  s'il  y  a  un document  plus 
précis.  Le  document  qui  nous  concerne  est  le  pacte. 
Celui-ci est clair sur la volonté d'augmenter le nombre 
de  places  de  stages,  puisque  c'est  l'un  des  chantiers 
précisément édictés dans le pacte. Par contre, il ne cite 
pas les chiffres qui ont été déployés par M. Reuter de 
l'Union  wallonne  des  entreprises.  Il  n'y  avait  pas 
d'accord au sein des partenaires sociaux et du GPSW en 
particulier. Nous avons respecté cette volonté d'éviter de 
sortir  les  chiffres.  Maintenant  que  ces  chiffres  sont 
portés  par  l'Union  wallonne  des  entreprises,  je  m'en 
réjouis  et  j'espère  vraiment  que  nous y arriverons.  Je 
mettrai tout dans la balance pour aider les entreprises à 
recruter,  à  engager,  à  appeler  de  nouveaux  stagiaires 
auprès d'elles. Au travers des coaches sectoriels, si cela 
fonctionne bien, on verra comment on déploiera d'autres 
budgets  demain  pour  augmenter,  doubler  aussi  le 
nombre de coaches sectoriels. 

Là  n'est  pas  le  problème,  la  question  est 
fondamentalement  –  comme  je  le  disais  à 
Mme Ryckmans  –  cette  mentalité  qu'il  faut  faire 
évoluer.  Ceux  qui  étaient  autour  de  la  table  étaient 
fondamentalement  convaincus  de  l'intérêt  d'augmenter 
le nombre de places en entreprises, mais il faut que les 
entreprises  elles-mêmes  réagissent.  Un  gros  pan  de 

celles-là,  ce  sont  les  indépendants,  d'où  l'incitant 
financier qui permet aux indépendants de se lancer avec 
la  prise en compte de leurs  difficultés administratives 
lorsqu'elles recrutent pour la première fois quelqu'un.

Vous  voyez  –  vous  êtes  bien  conscients  –  que  la 
volonté syndicale n'est pas la volonté patronale, cela se 
lit entre les lignes et vous l'avez bien perçu. Vous voyez 
tout le travail qui a été réalisé, mais vous le disiez vous-
même, au niveau des négociations ou des concertations 
autour du Pacte pour l'emploi et la formation, essayer de 
rapprocher un maximum les points de vue.

En termes de budget, je peux vous livrer quelques 
budgets.  J'ai  décliné  cela  par  incitant.  J'ai  comme 
moyens pour le statut des apprenants en alternance et le 
soutien  à  l'encadrement  dans  l'entreprise, 
5 949 000 euros. Vous les trouvez sur l'AB 41.20.40 du 
programme 18.24. 

Vous trouverez également des moyens pour le statut 
des  apprenants  en  alternance  et  les  modalités 
d'encadrement  dans  l'entreprise  sur  l'AB 33.14.00 
« Formation en alternance en général » à concurrence de 
6 890 000 euros,  la  précédente  AB  ayant  trait  à 
l'IFAPME. 

Vous  trouverez  également  les  réductions  de 
cotisation sociale ONSS à l'article budgétaire 41.02.40 
du programme 18.18 pour un montant de 425 000 euros. 

Vous trouverez encore un montant de 362 656 euros 
exactement pour 20 équivalents temps plein APE dans 
le  programme  « Réforme  du  PRC »,  les  APE,  à 
l'AB 41.06.40 du programme 18.13. Je pense que c'est 
tout.

Globalement, nous utilisons l'ensemble de ce budget 
pour permettre de déployer pleinement les moyens de 
cette réforme. À présent, nous avons besoin, si vous le 
voulez bien, pour les opérateurs, en fonction des calculs 
qui sont les nôtres, qui sont des prévisions, d'un total de 
8 528 000 euros. Pour les entreprises – là je vous parle 
IFAPME  et  CEFA  confondus  –  un  total  de 
2 085 000 euros.  Pour  les  indépendants,  un  total  de 
222 420 euros et pour les apprenants – donc les jeunes – 
un total  de 1 946 000 euros.  Ce qui vous fait  un total 
général de plus de 12 600 000 euros.

Évidemment, on aura sans doute des ajustements et 
j'espère que la prévision demandera encore des moyens 
complémentaires,  cela  veut  dire  que  cela  aura  bien 
fonctionné. Globalement, nous sommes dans les mêmes 
enveloppes prêtes à décoller, si besoin en était, puisque 
les entreprises sont très preneuses.

En  termes  de  point  d'équilibre,  vous  m'avez 
également posé la question de savoir comment on avait 
pu  trouver  ce  fameux  point  d'équilibre  avec  les 
positionnements des uns et des autres. Je crois qu'il faut 
vraiment se concentrer sur l'objectif principal, enfin les 
objectifs. Quels sont-ils ? On va améliorer la qualité de 
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l'encadrement  dans  le  cadre  de  la  formation  en 
alternance,  on  va  augmenter  le  nombre  de  places  de 
stage,  on  va  supprimer  les  concurrences  et  l'on  va 
enclencher plus de lisibilité  et  toujours ce phénomène 
d'harmonisation des deux filières. C'est l'essentiel, c'est 
ce qui nous a permis de conclure le pacte. Que le banc 
patronal  estime  que  les  entreprises  n'ont  pas  assez 
d'incitants,  que le  banc  syndical,  pour  sa part,  estime 
qu'elles en ont beaucoup trop, in fine, peu importe. C'est 
le débat habituel et, à un moment donné, il faut atteindre 
ce point d'équilibre central avec un objectif que chacun 
est en mesure de respecter par rapport au banc d'en face. 
In  fine,  il  semble  que  l'équilibre  satisfait  l'un  comme 
l'autre  banc  et  sert  la  qualité  de  la  formation  de  nos 
jeunes  et  surtout  rencontre  la  volonté,  le  besoin  de 
compétences au sein de nos entreprises. Quand chacun 
regarde  ces  objectifs,  chacun  est  prêt  aussi  à  faire 
quelques  concessions  au  banc  opposé,  parce  que  ces 
objectifs ne peuvent être atteints au travers des mêmes 
textes et des mêmes engagements.

Sur  la  question  de  la  prime  à  l'entreprise 
conditionnée à la réussite du jeune, pourquoi introduire 
cette volonté ? Tout simplement parce que nous avons 
voulu  malgré  tout  que  cette  prime  ne  soit  pas 
simplement lâchée du pouvoir public vers une entreprise 
qui montrerait le petit doigt pour dire : « Moi, je veux 
bien  faire  de  l'alternance » ;  mais  qui,  in  fine,  n'y 
mettrait pas du cœur à le faire. Nous voulons vraiment, 
pour  que  ce  soit  une  filière  d'excellence,  que  les 
entreprises  s'engagent.  Comment  faire  pour  qu'elles 
s'engagent ? C'est en les responsabilisant par rapport au 
fait que le jeune qu'elles accueillent, elles vont le porter 
vers  le  haut,  elles  vont  le  faire  réussir.  C'est  aussi  la 
réponse à ce que l'on a vu et entendu autour des tables 
rondes, le fait que beaucoup de patrons se plaignaient 
des  soft  skills des  jeunes qu'ils  accueillent.  Mais  c'est 
aussi une part de responsabilité d'imprégner ces jeunes 
du cadre de l'entreprise et des codes qui y circulent pour 
leur  permettre,  demain,  d'avoir  tous  les  atouts  sur  le 
marché du travail. Je crois qu'il n'y a pas qu'en centre de 
formation ou sur les bancs de l'école que cela s'apprend, 
c'est  aussi  le  défi  de  l'entreprise.  C'est  mettre  tout  le 
monde autour  de la  table,  autour  des  mains,  puisque, 
dans les centres de formation ou dans les écoles, le défi 
est  de faire réussir ces jeunes,  c'est  aussi  le défi dans 
l'entreprise.  C'est  un  peu  cet  état  d'esprit  qui  a  guidé 
notre volonté et cela a été plutôt bien vu de la part de 
certains autour de la table.

Je crois que j'arrive au bout de la chose. Il y avait 
une question autour de l'OFFA, mais je ne l'ai pas notée, 
donc  j'ai  oublié,  excusez-moi.  Je  ne  sais  plus  ce  que 
vous m'aviez demandé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Vous avez terminé en disant 
que l'IFAPME peut certifier. Y aurait-il des dérogations 
ou des exemptions ou est-ce automatique ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Lorsque la  formation en  alternance  n'est 
pas  liée à un profil  SFMQ ou CCPQ, la Commission 
communautaire  des  profils  et  des  qualifications  – 
comme  cela  vous  saurez  tout...  L'important  c'est  que 
c'est sur la base de ce profil que les titres délivrés sont 
déclarés  équivalents  au  certificat  de  qualification  de 
l'enseignement  secondaire  de  plein  exercice  ou  du 
certificat d'études de sixième année de l'enseignement. 
S'il  n'y  a  pas  de  correspondances et  de références au 
SFMQ ou au CCPQ, il n'y a pas de possibilité, d'où le 
peu. 

On essaye de faire en sorte qu'il y ait de plus en plus 
de profils.

M. Henquet  (MR). - Si le profil est inscrit dans le 
SFMQ, c'est automatiquement approuvé.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Voilà. Donc, cela va croissant, mais il y a 
encore aujourd'hui une série de formations qui n'ont pas 
de profils SFMQ.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  vous  me  le  permettez,  je 
voudrais bien revenir sur un petit point de détail qui est 
la liaison d'un des incitants à la réussite de l'apprenant. 
Puisque dans la présentation de Mme la Ministre, tout à 
l'heure,  sur  les  diapositives,  il  était  bien  indiqué  qu'il 
faut avoir obtenu sa certification de manière formelle. 
Le banc patronal – j'ai repris les chiffres tantôt – donnait 
les chiffres 2012. Au niveau des CEFA, seulement 17 % 
des jeunes obtenaient la certification.  Dans le schéma 
wallon qui vous est propre, le niveau de réussite attendu 
est-il  aussi  faible ?  J'avais  posé  la  question  tout  à 
l'heure,  mais  comme c'est  un petit  point  qui  me tient 
quand même à cœur, je voulais savoir.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Pour être très claire, Monsieur Drèze, au-
delà des pourcentages, on parle ici de la première année. 
Il n'y a aucun lien avec la certification. L'idée est que ce 
jeune  réussisse  sa  première  année,  il  n'y  a  pas  de 
question de certification.  La  certification se fait  après 
trois ans.

M. Drèze (cdH). - Mais dans la prime jeune sur vos 
diapositives, il y avait quand même  le deuxième tiret : 
« Qui termine avec fruit sa dernière année de formation 
en  alternance  et  qui  obtient  sa  certification,  entre 
parenthèses certificat d'apprentissage CQ6 et CQ7.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Oui donc si je peux me permettre, là, on est 
dans un autre mécanisme.

M. Drèze (cdH). - Oui, excusez-moi, je mélange les 
deux.
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Les  entreprises  c'est  une  prime  dès 
l'entame, la première année, parce que c'est au cours de 
la  première  année  que  l'entreprise  doit  faire  le  plus 
d'efforts  –  pour  permettre  d'accompagner  le  plus  le 
jeune, pour lui permettre de faire passer un maximum de 
nouvelles  compétences,  puisque  le  jeune  arrive  en  ne 
connaissant a  priori  pas  grand-chose. L'entreprise met 
donc  du  temps  et  le  jeune  n'est  pas  « rentable » 
immédiatement au plan de l'entreprise ». 

En ce qui concerne, le jeune – là, on est de l'autre 
côté,  c'est-à-dire  en  fin  de  formation  –  on  trouve 
dommage  que  ces  jeunes  n'aillent  pas  chercher  leur 
certificat.  Il  faut  vraiment  qu'ils  aillent  jusqu'au  bout, 
qu'ils  ne  se  laissent  pas  tenter  par  les  sirènes  d'appel 
d'un job d'un concurrent. C'était aussi déclaré dans les 
tables  rondes :  des  entreprises  accueillent  des  jeunes 
pendant près de trois  ans et,  quasiment au bout de la 
troisième  année,  alors  qu'ils  sont  quasi  prêts  à  le 
recruter, voient le jeune arriver un jour en disant : « Je 
ne  viens  plus,  j'ai  été  recruté,  j'ai  signé  un  contrat 
ailleurs ». C'est extrêmement dommageable également. 
Du côté du jeune, l'idée est de lui permettre de continuer 
sa  troisième année,  d'aller  chercher  sa  certification  et 
d'obtenir son bonus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  J'ai  mélangé les deux, mais ma 
question  subsiste,  et  vous  n'avez  peut-être  pas  de 
réponse :  dans  le  système  IFAPME,  quel  est  le 
pourcentage  ambitionné  de  réussite  en  termes  de 
certification ? J'espère que c'est plus de 17 %.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  problème  de 
chiffres,  mais  j'entends  qu'il  y  a  70 % de  réussite  en 
première année.

Mme la Présidente.  - Nous  essaierons  d'avoir  des 
chiffres peut-être un peu plus précis pour la prochaine 
fois.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  ne  vais  pas  abaisser  les 
enthousiasmes, mais il  faut toujours relativiser le taux 
de  réussite  parce  que  l'abandon  est  souvent  de  50 % 
dans l'alternance. On parle  de 74 ou 84 % de réussite 
quand ils ont fini, mais beaucoup abandonnent avant la 
fin et pas nécessairement pour être pris.  Certains sont 
pris par les patrons, d'où le fait de maintenir l'incitant 
financier s'ils vont jusqu'au bout de la formation, mais 
on sait que d'autres sont parfois, malheureusement, dans 
la rue ou restent chez eux et ne viennent plus ni à l'école 
ni dans les entreprises.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - D'où cette volonté – mais tout se tient – 
d'améliorer  l'encadrement :  plus  on  sera  proche  à 
encadrer  le  jeune,  plus  il  restera  longtemps  dans  la 

formation,  plus  il  accrochera.  C'est  aussi  la  question 
fondamentale  de  l'orientation  en  amont,  pour  éviter 
d'enclencher  des  formations chez  les  jeunes qui  n'ont 
pas du tout choisi au départ. L'ensemble du dispositif est 
très important : orientation, encadrement et les primes.

Mme la Présidente.  - Chers collègues,  nous avons 
terminé  la  discussion  globale.  Je  vous  propose 
d'examiner chaque décret séparément.

Je vous propose de débuter par le projet de décret 
modifiant la législation relative aux bonus de démarrage 
et de stage (Doc. 540 (2015-2016) N° 1).

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Dans  le  cadre  de  ce 
projet  de  décret,  nous  avons  quelques  questions 
générales  à  poser.  L'exposé  des  motifs  indique  que 
l'objectif  du  présent  décret  est  d'assurer  la  sécurité 
juridique  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  des  nouvelles 
dispositions  relatives  aux  incitants  financiers  à  la 
formation en alternance. Les incitants financiers,  dont 
nous  venons  de  discuter  partiellement,  entrent  en 
vigueur  le  1er septembre 2016  et  le  décret  qui  nous 
occupe actuellement entrera en vigueur rétroactivement 
au 1er janvier 2016.

C'est quand même un peu bizarre : comment peut-on 
parler de sécurité juridique quand un texte aurait dû être 
présenté au Parlement il y a au moins huit mois ? Nous 
avons  le  droit  de  savoir  pourquoi  ce  texte  vient 
seulement  maintenant,  alors  qu'il  sera obsolète  dès  le 
1er septembre.  Madame  la  Ministre,  ne  trouvez-vous 
pas  que  c'est  grotesque  que  nous  soyons  en  train  de 
voter  en  même  temps  deux  textes  dont  un  des  deux 
devait forcément être voté avant l'autre ?

Je vais continuer par l'analyse article par article. À 
l'article 6, il est indiqué dans les commentaires que cet 
article  n'appelle  pas  de  commentaire.  Or,  nous 
souhaiterions  savoir  de  quoi  il  en  retourne.  Quels 
commentaires pouvez-vous, Madame la Ministre, nous 
faire sur l'article 6 ?

De  plus,  il  n'y  a  que  six  articles  dans  les 
commentaires, alors que le projet de décret en compte 
sept.  Il  y  a  sans  doute  une  erreur  et  nous  serions 
reconnaissants si vous pouviez l'expliquer.

En  ce  qui  concerne  l'article 7,  pour  quelle  raison 
l'article 5 n'entre-t-il pas en vigueur en même temps que 
les  autres  articles ?  Entre-t-il  en  vigueur  dès  la 
publication au  Moniteur belge ? Nous aimerions avoir 
une clarification à ce sujet.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Concernant la sécurité juridique relative à 
l'entrée  en  vigueur  de  ces  dispositifs  décrétaux  pour 
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accueillir les textes en Wallonie, je peux vous dire que 
les bonus – tant de stage et de démarrage – ont continué 
à être payés par le Fédéral en 2015, que la Région va 
procéder  au  paiement  de  ces  bonus  de  stage  et 
démarrage en 2016 et que c'est après l'année scolaire. 
Concrètement,  il  n'y  avait  absolument  pas  d'urgence 
pour les textes et nous avons voulu créer un ensemble 
de textes. C'est juste une question de cohérence et il n'y 
aura absolument aucune difficulté sur le terrain, puisque 
les bonus de stage et de démarrage seront payés à l'issue 
de l'année scolaire.

En ce qui concerne vos commentaires sur l'article 6 
et  l'article 7,  là,  l'article 7  prévoit  que :  « le  présent 
décret, à l'exception de l'article 5, produit ses effets le 
1er janvier 2016 ».

Par  contre,  pour l'article  sur  l'inspection à savoir : 
« La  surveillance  et  le  contrôle  de  ces  mesures 
d'exécutions s'exercent  conformément  aux dispositions 
du décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au 
contrôle  de  la  législation »,  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
entrer en vigueur avec effet rétroactif, puisque ce n'est 
tout bonnement pas possible.

Par contre, les autres doivent entrer en vigueur au 
1er janvier, puisque l'IFAPME est compétente depuis le 
1er janvier. 

Dès lors, qu'il y ait un texte qui transpose ou pas, il 
n'y  a  pas  fondamentalement  péril  en  la  demeure, 
puisque la réforme de l'État et toutes les législations qui 
en  découlent,  notamment  la  loi  de  financement, 
permettent de transférer les budgets au niveau régional.

Il  faut  cependant  déterminer  un réceptacle  et  c'est 
l'objet de ce texte : c'est l'IFAPME qui est le réceptacle 
de  cette  législation,  qui  devient  compétente  au 
1er janvier.

Mme Baltus-Möres (MR). - D'accord. 

Pouvez-vous encore expliquer pourquoi il n'y a que 
six articles dans les commentaires, alors que le décret en 
compte sept ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - L'article 7 concerne l'entrée en vigueur. Il 
n'y avait pas de commentaires sur cet article 7.

Si vous voulez, on peut ajouter un titre : article 7 et 
indiquer qu'il  n'appelle  pas de commentaire.  Il  y aura 
ainsi autant d'articles dans les commentaires que dans le 
décret.

Mme la Présidente.  - Nous  passons  au  projet  de 
décret  modifiant  la  loi  du  19 juillet 1983  sur 
l'apprentissage  de  professions  exercées  par  des 
travailleurs salariés (Doc. 541 (2015-2016) N° 1).

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Reprendra-t-on le vote article 
par article à la fin ?

Mme la Présidente.  - Je ne sais pas.  Nous avions 
parlé  d'analyse  globale,  ensuite  décret,  ensuite 
analytique.  Mme Baltus-Möres  a  fait  l'analytique.  Je 
vous  propose  d'adopter  le  même  principe  pour  tous. 
C'est plus simple pour le compte-rendu. Vous faites tout 
le  décret  et  l'analytique  en  même  temps,  article  par 
article.

M. Henquet (MR). - Deux interventions au point de 
vue global et je passerai quelques articles en revue.

Quand  on  lit  la  proposition  de  décret,  j'ai 
l'impression  que  l'on  passe  d'un  chapitre 1  à  un 
chapitre 3 et je ne trouve pas de chapitre 2. Cela paraît-il 
logique pour vous ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  Henquet,  un  amendement 
technique est déposé sur ce point que vous n'avez pas 
été le seul à relever. C'est la preuve que vous avez bien 
fait votre travail.

Mme la Présidente. - M. Drèze et moi-même avons 
rentré cet amendement technique sur le chapitre 2.

M. Henquet  (MR).  -  On  a  relevé,  à  la  lecture 
attentive du texte, qu'il y avait un titre 1 et 3 et pas de 
titre 2. C'est simplement renuméroter le titre 3 en 2.

M. Drèze (cdH). - On avait déposé un amendement 
en ce sens.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Juste  vous  expliquer  pourquoi  il  y  a 
chapitre 1 et un chapitre 3. Au départ, il y avait un seul 
texte.  Vous  n'auriez  eu  que  trois  textes  à  débattre 
aujourd'hui, mais il se fait que pour le CAI, qui était le 
chapitre 2,  nous  avons  dû  faire  un  texte  particulier 
puisqu'il  a  d'abord  été  transféré  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  puis  retransféré  par  la  Sainte-
Émilie au niveau de la Région. Nous avons donc extrait 
le chapitre 2 pour faire un projet  de décret distinct  et 
nous avons malheureusement oublié de renuméroter les 
chapitres, ce qui fait que vous avez le chapitre 1 et le 
chapitre 3.  Vous  saurez  tout  sur  l'origine  de  cette 
disposition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Je voudrais revenir sur la note 
du Conseil économique social wallon qui, lorsqu'il parle 
de  la  première  étape  de  transposition,  nous  dit :  « Le 
Conseil prend acte de l'avant-projet de décret qui, selon 
la  note  du  Gouvernement  wallon,  s'inscrit  dans  la 
première  étape  de  transposition  des  compétences  à 
l'identique, visant à s'assurer la continuité du dispositif 
avant d'éventuellement, dans une seconde étape » – ils 
prennent  bien  leurs  précautions  –  « d'adapter  les 
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dispositifs  aux  spécificités  politiques  régionales »,  ce 
que l'on va attendre, forcément.

Confirmez-vous  qu'il  y  aura  une  adaptation  aux 
politiques  et  aux  spécificités  régionales ?  Quel 
calendrier  prévoyez-vous  afin  de  pouvoir  traduire  et 
adapter ce décret aux réalités régionales, puisque l'on est 
dans la phase de transposition du droit fédéral en droit 
régional ?

Un autre  point  concerne  – c'est  plus  embêtant,  ce 
n'est pas moi qui le dis, c'est le Conseil économique – 
les  réunions  quadripartites.  Ce  conseil  parle  d'« une 
concertation  incomplète  entre  les  entités  fédérées ». 
Pour l'OFFA, pas de problème. Par contre, il relève que 
des modifications apportées à la loi du 19 février 1983 
sur  l'apprentissage  des  professions  exercées  par  les 
travailleurs salariés ne semblent pas – ils sont prudents, 
ils  n'affirment  pas  –  avoir  fait  l'objet  d'une  approche 
concertée  –  ce  qui  est  embêtant.  Il  poursuit :  « Le 
Conseil  regrette  vivement  cette  situation  qui  pourra 
amener à ce que l'on ait une application différente en 
fonction du fait que cela relève de la Communauté ou de 
la  Région  wallonne ».  Il  conclut  en  disant :  « Cela 
engendrerait une nouvelle complexification du paysage 
de  l'alternance,  alors  que  l'objectif  est  d'arriver  à  une 
harmonisation.  Ce  serait  contraire  à  la  dynamique 
d'harmonisation  mise  en  œuvre  depuis  plusieurs 
années ».

Confirmez-vous ce point de vue ? Voyez-vous à quoi 
ils font allusion ? Comment expliquez-vous cette réelle 
contradiction  qui  va  à  l'envers  de  tout  ce  que  l'on 
souhaite ?

Je  voudrais  revenir  à  l'article 5.  À  partir  du 
1er août 2016 – on le sait, c'est dans 10 jours –, l'activité 
des  comités  partenaires  d'apprentissages  fédéraux 
prendra fin. Pour assurer la continuité du dispositif, la 
création d'une structure administrative au niveau wallon 
devra être mise en place. Quand cette structure sera-t-
elle créée ? Quelle sera sa composition ? Quel en est le 
budget ? Ne trouvez-vous pas plus pertinent – parce que 
l'on sait que le mal wallon, par excellence, est la lasagne 
qui ne cesse de s'épaissir – d'intégrer cette compétence 
dans une structure déjà existante ?

   À l'article 8, je voudrais savoir si le Gouvernement 
wallon doit, s'il ne doit pas ou s'il va prendre un arrêté 
du pour fixer les priorités définies, qui sont au nombre 
de quatre, à savoir définir :

– le  montant  maximum  de  l'indemnité 
d'apprentissage mensuel ;

– les critères en fonction desquels le pourcentage 
du  revenu  mensuel  moyen  minimum  garanti 
pourra varier et évoluer ;

– les conditions et modalités selon lesquelles le 
patron peut diminuer le montant de l'indemnité 
d'apprentissage en cas d'absence et la méthode 
pour arrondir les montants d'indemnité.

   J'aurais  voulu  savoir  si  vous pouviez  appliquer  ce 
droit tel quel ou si vous deviez passer par un arrêté du 
Gouvernement  wallon.  Si  oui,  quel  est  votre  agenda 
pour  que  ces  mesures  puissent  être  effectives  au plus 
vite,  puisque  vous  savez  que  c'est  une  de  nos 
préoccupations ?

À l'article 17, on constate que vous n'avez pas suivi 
l'avis du Conseil d'État. J'aurais voulu savoir pourquoi. 
L'article 17  dit  ceci :  « Des  commissions  du  contrat 
d'apprentissage  industriel  sont  instituées  au  niveau 
sectoriel  et  s'appuient  sur  des  conventions-cadres  de 
collaboration » – c'est le mot important – « en matière 
d'enseignement,  de formations,  et cetera ».  Le Conseil 
d'État estime qu'il n'appartient pas à la Région wallonne, 
agissant  unilatéralement,  de  s'intégrer  dans  des 
conventions-cadres  de  collaboration  en  matière 
d'enseignement,  de formations,  et cetera.  Comment  se 
fait-il qu'il y ait ce problème ? Ils vous disent de ne pas 
le  faire  et  vous  le  faites  et  cela  arrive  à  plusieurs 
endroits.

Dans le même article 17, quand on parle de l'Office 
francophone en alternance, on indique la composition de 
la  commission.  On  a  entre  autres  un  représentant  de 
l'OFFA, créé en vertu de l'accord de coopération-cadre 
relatif  à la  formation en alternance. Le Conseil  d'État 
estime qu'« Il n'appartient pas à la Région wallonne de 
prévoir  que  ces  commissions  seront  notamment 
composées d'un représentant de l'OFFA, puisqu'il s'agit 
d'un organe, d'un OIP, sur lequel la Région wallonne n'a 
pas prise ».

Toujours à propos de l'article 17, il y a contradiction 
avec ce que vous disait le Conseil d'État, on revient à 
une convention-cadre de collaboration visée à l'alinéa 1 
qui détermine les modalités d'organisation des réunions, 
dont la gestion du secrétariat  entre autres.  Le Conseil 
d'État nous dit, pour la troisième fois : « Il n'appartient 
pas  à  la  Région  wallonne  de  prévoir  unilatéralement 
qu'une convention-cadre, qui ne dépend pas seulement 
d'elle, prendra en charge un objet déterminé, à savoir la 
gestion des réunions ». 

Il  termine  cette  partie  en  disant :  « La  disposition 
examinée sera revue ». Or, apparemment, je n'ai pas vu 
que vous l'avez revue.

Je passe à l'article 26, où l'avis du Conseil d'État n'a 
pas non plus été suivi. Le Conseil d'État indique que : 
« La Région wallonne n'est pas compétente pour mettre 
des  frais  à  charge  de  l'OFFA  selon  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement wallon. La gestion de 
l'OFFA dépend  d'arrêtés  conjoints  ayant  un  contenu 
identique  adopté  par  la  Région  wallonne,  la 
Communauté française et la Cocof ». Or, apparemment, 
vous avez fait l'inverse. Il termine en disant : « Dans sa 
formulation  actuelle,  l'article 28  de  l'avant-projet  n'est 
pas admissible ». Le terme est assez clair. Je n'ai pas vu 
que vous avez corrigé la formulation, mais j'ai peut-être 
mal lu, parce que c'est vrai qu'il y a beaucoup à lire.
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À  l'article 28,  le  Conseil  économique  et  social 
wallon  demande  que  cet  article  soit  complété  par  la 
mention  « le  Conseil  économique émet  d'initiative  ou 
sur  demande  des  avis  sur  toute  question  relative  au 
contrat d'apprentissage industriel ». Je n'ai pas retrouvé 
cet  avis-là.  Pourquoi  ne  suivez-vous  pas  l'avis  du 
Conseil  économique,  alors  qu'il  est  formel  dans  sa 
demande ?

Enfin,  l'article 33  nous  dit  que  tous  les  articles 
entrent en vigueur au 1er août, sauf l'article 28. Quand 
je vais voir l'article 28, je ne vois pas de commentaire à 
ce  propos-là,  si  ce  n'est  qu'il  renvoie  à  l'article 27  et 
l'article 27  ne  nous  dit  rien  sur  l'entrée  en  vigueur. 
J'aurais aimé avoir un commentaire là-dessus.

Je m'excuse déjà de la technicité des questions.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  - Ce sont également des 
questions.  Dans l'exposé des motifs,  je  voudrais avoir 
une précision sur un point qui a déjà été abordé. C'est le 
quatrième paragraphe dans le résumé :  « L'idée est  de 
s'appuyer sur les conventions-cadres de collaboration en 
matière  d'enseignement,  de  formation  et  d'insertion 
professionnelle  conclues  entre  la  Région,  la 
Communauté française  et les secteurs professionnels ». 
J'aurais  voulu  avoir  un  peu  de  précisions  sur  ces 
conventions-cadres :  quelles  sont-elles ?  De  quand 
datent-elles ? Comment sont-elles élaborées ? Comment 
sont-elles actualisées le cas échéant ?

Dans  les  commentaires  des  articles  et  de  manière 
générale, on parle du contrat d'alternance et on sait qu'il 
y a plusieurs formes du contrat d'alternance. Ne serait-il 
pas  judicieux  de  trouver  une  façon  de  les  appeler 
autrement pour éviter la confusion ?

L'article 8  précise  que  l'indemnité  d'apprentissage 
est assimilée à une rémunération et qu'elle ne peut être 
octroyée selon le rendement de travail de l'apprenti. Je 
me  suis  demandé  s'il  était  bien  adéquat  d'assimiler 
l'indemnité  d'apprentissage  à  une  rémunération, 
notamment au niveau fiscal. J'entends bien que l'idée est 
que ce ne soit pas lié au rendement, à « l'efficacité » du 
travail de l'apprenti et que ce soit quelque chose de fixe. 
N'y a-t-il pas un risque, en évoquant la rémunération, de 
travestir ou de transformer l'idée de l'apprentissage et de 
la formation en entreprise ?

L'article 18  concerne  la  manière  de  s'assurer  du 
programme de formation et de l'établir par profession. 
Pouvez-vous  m'expliquer  plus  en  détail  comment  le 
programme de formation va pouvoir être validé par la 
profession ?  À  un  moment  donné,  les  différentes 
professions  sont-elles  impliquées  et  peuvent-elles  de 
facto reconnaître cette formation en tant que telle ?

J'ai également les mêmes questions que M. Henquet 
à  propos  des  précisions  posées  par  le  Conseil 

économique et social. C'est notamment ce qui se passe 
avec les  secteurs  qui n'ont  pas conclu de convention-
cadre – cela rejoint  peut-être  ma première question – 
avec la Région wallonne et la Communauté française. 
Le conseil demandait que les réponses apportées à ces 
cas de figure soient précisées dans le commentaire des 
articles. Je voudrais savoir si cela avait pu être réglé.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vais essayer de répondre à l'ensemble de 
vos questions.

J'ai noté que M. Henquet se fondait sur les avis du 
Conseil économique et social par rapport à la question 
de  la  transposition  des  compétences  qui  ne  seraient 
qu'une première étape pour en enclencher une deuxième 
pour  adapter  ceci  aux  spécificités  de  la  Wallonie.  Je 
voudrais  vous  dire  ou  vous  rappeler  qu'en  Région 
wallonne, les CAI représentent 95 contrats. Ces 95 CAI 
en  Région  wallonne  sont  tous  dans  le  secteur  de  la 
construction – on les appelle donc les RAC – alors qu'en 
Fédération Wallonie-Bruxelles c'est plusieurs centaines. 
L'impact n'est donc pas du tout le même. Ici, en Région 
wallonne,  c'est  très  sectoriel,  le  secteur  de  la 
construction,  alors  qu'au  niveau  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles l'impact est tout à fait différent. Dès 
lors,  il  est  certain  que  l'on  va  adapter  les  conditions 
d'application du CAI aux spécificités régionales.

Je voudrais aussi dire que ces textes sont transposés 
à  l'identique,  d'où  par  exemple,  Madame  Ryckmans, 
nous utilisons les mêmes termes. On n'a pas commencé 
à chipoter, surtout que notre attention était dévolue aux 
textes suivants qui sont le futur, c'est-à-dire la réforme 
des  incitants  financiers.  Ici,  ce  n'est  qu'une  période 
transitoire. Quand on appelle la rétribution du jeune en 
alternance de la rémunération, ce n'est pas réellement le 
cas ;  d'ailleurs,  je  ne  m'exprime  pas  comme  cela  en 
général, je parle plutôt de rétribution. Ce n'est pas une 
rémunération.  Vous  avez  raison,  mais  je  cadrerai 
simplement  en  disant  que  l'idée  est  de  transposer  à 
l'identique.  Si  l'on  modifie  les  termes,  on  va  nous 
demander : « On a modulé les termes et si l'on a derrière 
cela une idée bien précise – ce qui n'est pas le cas – on 
transfère à l'identique ».

Concernant l'ensemble des remarques que vous avez 
faites,  Monsieur  Henquet,  qui  émanent  en  général  du 
Conseil d'État sur la faculté ou pas de pouvoir prendre 
des décisions par rapport à un organisme d'intérêt public 
qui ne dépendrait pas totalement de la Région, bien qu'il 
dépende quand même de la Région – l'OFFA est quand 
même  dépendant  en  partie  de  la  Région,  mais  pas 
complètement – nous devons nous organiser pour faire 
évoluer  les  textes  législatifs.  Si  je  reprends  depuis  le 
début :  dans  le  Gouvernement  quadripartite,  en 
février 2015, nous sommes entendus par rapport au CAI 
entre  les  quatre  gouvernements  pour  modéliser  sa 
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gestion  et  pour  la  confier  à  l'OFFA.  Chacun  était 
d'accord :  Régions,  Fédération  et  Cocof.  L'année 
suivante,  ce 7 juillet dernier,  nous nous sommes revus 
pour dresser un état des lieux de l'état d'avancement des 
groupes  de  travail  et  des  textes  pour  faire  aboutir  la 
procédure en Région wallonne. Nous avons adopté en 
première lecture, au niveau de ce quadripartite, l'avant-
projet  de  décret  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
dont je disais tout à l'heure qu'il était calqué sur le texte 
régional  wallon.  Il  était  identique  au  texte  de  notre 
décret. Nous l'avons adopté en quadripartite, mais porté 
par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  puisque  c'était 
leur avant-projet en première lecture.

Ensuite, nous avons aussi adopté des avenants aux 
conventions sectorielles pour pouvoir inclure la gestion 
des  CAI.  Cette  décision  a été  prise collectivement  en 
quadripartite. J'avoue que ce mécanisme est complexe, 
il  est  en  lien  avec  le  caractère  institutionnel  de  notre 
pays.  Nous  devons  faire  au  mieux  pour  avancer 
ensemble et  faire prendre les décisions collectivement 
lorsque c'est possible, même si un organisme dépend de 
plusieurs  institutions  différentes,  ce  qui  est  le  cas 
aujourd'hui pour l'OFFA.

J'espère que vous comprendrez la  difficulté de ces 
opérations et  à la fois que vous suivez le schéma qui 
veut qu'à chaque niveau de pouvoir, on prenne les textes 
qui lui sont propres en lien avec ses compétences. Chez 
nous, aujourd'hui, nous devons prendre les textes relatifs 
à la réforme des incitants financiers, ce qui n'est pas le 
cas  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 
Ensemble,  nous  déterminons,  en  termes  de 
quadripartite,  avec  la  Cocof,  avec  Bruxelles,  la 
configuration générale de la formation en alternance et 
des réformes qui vont l'impacter pour les années à venir, 
dont  une  partie  sont  aussi  portés  par  l'OFFA, 
globalement en termes de gestion,  c'est  notamment  le 
cas des CAI.

Vous demandiez si le CSW émet des avis d'initiative. 
Oui, bien entendu, cela a toujours été le cas.

Je rappelle que le CAI est géré par les fédérations 
sectorielles. Notre volonté est de laisser au secteur les 
prérogatives  en  matière  de  CAI.  Ce  que  réclame  le 
CSW, c'est de remettre un avis sur tous les CAI, mais il 
faut savoir que la prérogative revient aux secteurs eux-
mêmes, au niveau des commissions CAI, qui dépendent 
de l'OFFA. Le CSW va remettre  des  avis de manière 
supplétive,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'un  nouveau 
secteur qui souhaite, pourquoi pas, développer des CAI 
si  demain,  un  autre  secteur  que  la  construction, 
souhaitait s'impliquer dans cette perspective d'alternance 
spécifique.

Je rappelle que la réalité, à ce jour, en Wallonie, c'est 
95 RAC, donc CAI. Dans la construction, ils sont tous 
dans ce secteur particulier.

En ce  qui  concerne  l'article 33  qui  est  l'entrée  en 
vigueur de ce texte, qui fait référence à l'article 28 qui 
fait lui-même référence à l'article 27 pour l'insertion du 
titre du chapitre, il s'agit toujours de la même remarque 
que tout à l'heure auprès de Mme Baltus-Möres sur la 
question de l'inspection.  L'effet  peut être  rétroactif  au 
1er janvier  pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  texte, 
sauf  un  article  en  particulier  qui  fait  référence  à 
l'article 27 – on pourrait dire les articles 27 et 28 – sur la 
question de l'inspection, qui ne peut pas être rétroactive.

Les conventions sectorielles sont conclues  entre la 
Région  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  les 
secteurs.  Nous  en  avons  signé  quelques-unes  en  ce 
début de législature,  notamment sur la construction et 
sur le secteur automobile avec Educam. Il y en a une en 
magasin  qui  est  en  train  d'être  signée,  également,  sur 
l'électricité avec le secteur Volta.

Là aussi, elles avancent au rythme des secteurs. Je 
vous dis qu'il  y  en a déjà trois  qui  sont  signées pour 
l'instant.  Il  y  en  a  qui  existent  aussi,  mais  elles  sont 
remises  à  jour  régulièrement,  revues,  et  corrigées,  en 
fonction des objectifs des uns et des autres. Toutes ces 
conventions  sectorielles  vont  intégrer  le  volet  gestion 
des CAI dans leur texte. 

Les  secteurs  qui  n'ont  pas  conclu  de  convention 
sectorielle  pourraient,  le  cas  échéant,  conclure  une 
nouvelle  convention  qui  comporterait  un  axe  sur  les 
CAI.

On en revient à la  question des dérogations. Il  est 
toujours possible de déroger à l'ensemble des secteurs 
aujourd'hui déjà actifs et d'intégrer,  le cas échéant, un 
nouveau secteur.

Je  crois  que  j'ai  répondu  à  l'ensemble  de  vos 
questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Peut-être  un  complément 
d'information  ou  je  n'ai  pas  entendu  la  réponse 
concernant  l'avis  assez  dur  du  CESW  concernant  la 
concertation incomplète et où il  regrette que, pour les 
modifications  apportées  à  la  loi  de 1983  sur 
l'apprentissage  des  professions  exercées  par  des 
travailleurs  salariés,  cela  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
concertation  avec  les  autres  entités  fédérées,  avec  la 
conséquence que l'on pourrait arriver à l'effet inverse. À 
la  place  d'avoir  une  harmonisation,  on  aurait  des 
contradictions. C'était surtout cela qui me choquait dans 
ses propos. Je lis ce qu'il indique : « Cela engendrerait 
une  nouvelle  complexification  du  paysage  de 
l'alternance  contraire  à  la  dynamique  d'harmonisation 
mise en  œuvre depuis des années ». C'est quand même 
assez fort comme propos.

Comment expliquez-vous cela ?
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Comment  mieux  vous  dire  que  le 
quadripartite  de  février 2015  était  quand  même  une 
certaine concertation, puisque les textes étaient inscrits à 
l'ordre du jour de ce gouvernement quadripartite. 

Il y a peut-être eu des incompréhensions ou, en en 
tout  cas,  probablement,  les  consultations  ont-elles  eu 
lieu aussi à un moment où il y avait un petit changement 
ministériel  au niveau de la  Fédération.  Cela a  suscité 
aussi cette incompréhension.

M. Henquet (MR). - Clairement, la faute revient au 
CESW qui y va trop fort dans ses propos ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je n'ai absolument pas parlé de faute. 

M. Henquet (MR). - De propos exagérés.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Ils ont émis un avis sans connaître le fond 
de la chose. Il y avait eu un gouvernement quadripartite, 
il y avait eu implication de l'ensemble des niveaux de 
pouvoir  et  des  institutions  concernées,  dont  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Il n'était simplement pas 
à leur connaissance.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  À  quelle  date  le 
quadripartite a-t-il eu lieu ? Après l'avis du CESW ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Le  quadripartite  a  eu  lieu  le 
28 février 2015.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  passer  à  la 
discussion  générale  du  projet  de  décret  relatif  aux 
incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires 
de  la  formation  en  alternance,  aux  apprenants  en 
alternance  et  pour  les  coaches  sectoriels  (Doc. 521 
(2015-2016) N° 1).

Nous  commençons  par  les  interventions  générales 
avant d'avancer article par article.

La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR). - Je voudrais d'abord faire un 
commentaire et lancer des fleurs.  Rassurez-vous, vous 
n'aurez  pas  le  pot  après.  Je voudrais  tout  simplement 
féliciter  le cabinet  de la  ministre  pour la  présentation 
PowerPoint que nous avons eue. Sincèrement, quand on 
lit  certains articles – je n'ai  pas fait  une formation en 
droit, mais une formation scientifique, donc j'ai un esprit 
très logique – croyez-moi, on ne les comprend pas, par 

contre  on  les  comprend  beaucoup  mieux  avec  le 
PowerPoint. 

Là, je voudrais remercier le cabinet  et les membres 
qui  ont plus  spécifiquement  travaillé  à  ce  PowerPoint 
pour la clarté et la lisibilité que l'on y trouve.

Dans  les  commentaires  généraux  spécifiques  au 
décret  qui  est  discuté  pour  le  moment,  je  voudrais 
revenir  sur  un  rétroacte,  si  je  puis  dire,  puisque 
aujourd'hui,  on  vote  un  projet  de  décret  avec  des 
incitants financiers, principalement. Dans un article de 
L'Écho du  2 octobre 2015,  que  voici,  Mme Tillieux, 
Ministre  wallonne  de  l'Emploi,  à  qui  l'on  posait  la 
question de savoir s'il était possible d'avoir un incitant 
financier pour les stages en entreprise, répondait : « On 
ne  l'envisage  pas ».  À la  question  de  donner  des 
incitants pour accueillir les stagiaires, la réponse était : 
« En Suisse et en Allemagne, il n'y a pas d'incitants, et 
nous ne l'envisageons pas du tout », d'après l'article de 
presse. 

Je voudrais savoir ce qui s'est passé dans le ciel de la 
ministre  de l'Emploi  pour  savoir  ce  qui  l'a  amenée à 
changer d'avis par rapport à cela. Est-ce la pression du 
groupe  des  partenaires  sociaux  qui  a  influencé  cette 
décision  de  revenir  sur  le  fait  de  placer  des  incitants 
financiers  à  l'alternance ?  C'est  mon  premier 
commentaire général.

Le deuxième commentaire général est que je déplore 
que  le  gouvernement,  que  ce  soit  celui  de  Namur  ou 
celui  de  Bruxelles  demande  très  souvent  des  avis  au 
Conseil d'État. Je crois que c'est une façon de faire qui 
met en évidence une certaine précipitation. C'est pour 
les commentaires généraux.

J'ai deux commentaires à faire  quant au texte,  l'un 
sur l'article 3 et l'autre sur l'article 5.

Si l'on se base sur l'article 3, on y parle d'un incitant 
financier d'un montant de 750 euros. Je vais revenir sur 
l'obligation  de  la  réussite  de  l'apprenant,  mais  je  vais 
d'abord mettre  en  évidence  le  fait  que  les  entreprises 
pouvaient  jusqu'alors  cumuler  un  certain  nombre 
d'avantages, à savoir un bonus de stage, une réduction 
de cotisations de la sécurité sociale groupe cible et un 
aussi un incitant fiscal fédéral. J'ai bien compris qu'il y 
avait  une  différence  entre  avant  et  maintenant  par 
rapport  aux  incitants  dans  le  sens  où  il  y  a  plus 
d'ouverture :  ces  incitants  s'adressent  à  toutes  les 
entreprises. On a aussi diminué l'âge auquel l'apprenant 
pouvait  faire  appel  à  ces  incitants.  Je  voudrais  quand 
même savoir si Mme la Ministre a entamé une réflexion 
afin  de  permettre  aux  entreprises  s'engageant  dans  la 
formation  en  alternance  de  continuer  à  percevoir 
l'incitant fiscal instauré par le Fédéral. C'est la première 
partie de ma question pour cet article.

La  deuxième  partie  concerne  le  fait  que  la 
perception de l'incitant financier est liée à la réussite de 
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l'apprenant à l'issue de sa première année de formation. 
Très  sincèrement,  je  m'en  réfère  également  aux 
organisations patronales, qui estiment que, même si la 
formation  en  entreprise  rencontre  tous  les  critères  de 
qualité nécessaires, et même si le tuteur agréé dispose 
de toutes les qualités requises pour l'exercice de ce rôle, 
il ne sera pas possible, pour l'employeur, de contrer des 
facteurs d'échec qui peuvent être inhérents à l'apprenant 
lui-même,  c'est-à-dire  à  son  environnement  et  à 
l'opérateur  de  formation.  J'estime  que  l'entreprise  ne 
peut  être  tenue  pour  seule  responsable  de  l'échec  et 
privée de l'incitant dès lors qu'elle remplit les conditions 
d'agrément et les critères d'octroi de l'incitant. Je reviens 
sur  ce  facteur-là,  parce  que  je  trouve  que  lier  cette 
perception  de  l'incitant  financier  à  la  réussite  par 
l'apprenant  ne  me paraît  pas  encourager  l'entreprise  à 
proposer des places de stages, que du contraire. 

Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  position  de  la 
ministre par rapport à cette condition, alors même que le 
Conseil  d'État  fait  mention  du principe  d'égalité  dans 
son avis. C'est pour l'article 3.

Pour l'article 5, il y a aussi un avis du CESW qui dit 
concernant  la  diminution  le  l'incitant  financier  à 
destination des apprenants, je cite : « Cependant, tenant 
compte de l'urgence liée à la mise en œuvre du nouveau 
dispositif  à  partir  du  1er septembre 2016,  les 
organisations syndicales peuvent parquer leur accord sur 
cet incitant tout en demandant, dans le cadre du pacte 
pour l'emploi et de la formation, que la négociation soit 
rouverte  en  vue  de  mieux  prendre  en  compte  la 
participation  des  apprentis  à  la  production  en 
entreprises ».  Je  voudrais  savoir  si  Mme la Ministre  a 
l'intention de rouvrir les négociations sur cet aspect du 
décret.

Voilà  pour  mes  questions  concernant  les  deux 
articles. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Il  est  important  de 
commencer  par  féliciter  l'aboutissement  de  cette 
proposition de l'incitant financier et de cette révision de 
la formation en alternance. J'aurais quelques questions 
et éventuellement quelques bémols à cette satisfaction. 

D'une part,  alors que dans l'exposé des  motifs,  on 
aborde la question du décrochage scolaire, il n'y a pas 
de  diagnostic,  il  n'y  a  pas  d'analyse  des  causes.  Cela 
reste  un  enjeu  important  pour  comprendre  à  la  fois 
l'importance de recourir à la formation en entreprise et à 
la formation en alternance et la compréhension du sens 
de ces formations, c'est comprendre les mécanismes qui 
amènent  les  jeunes  à  décrocher  et  à  recourir  à 
l'alternance, le cas échéant. 

Je souhaite souligner que la réforme des primes, et 
notamment le fait que les primes soient accordées pour 

les  apprenants  à  la  fin  de  la  formation,  c'est 
particulièrement positif. 

Je  voudrais  pouvoir  approfondir  la  question  des 
enjeux de la certification, parce que finalement,  selon 
que le jeune dépend de l'article 45 ou de l'article 49 du 
décret « missions », il a des finalités différentes. S'il y a 
quelque chose qui est important à garder bien à l'esprit, 
c'est  que  la  formation  par  le  biais  des  CEFA est  la 
même,  elle  est  de  l'enseignement  et  elle  doit  pouvoir 
amener le jeune à continuer sa formation, ce qui n'est 
pas nécessairement le cas de l'IFAPME. 

Vous évoquez le souhait ou le souci de finir avec la 
concurrence entre ces deux réseaux, mais il me semble 
que les finalités ne sont pas les mêmes. Il faut pouvoir 
garder ces spécificités. 

J'aurais  voulu  vous  réinterroger  sur  le  rôle  et  la 
position  des  instances  bassin-enseignement  qualifiant-
formations-emploi,  ces fameuses instances qui ont été 
installées. Si l'on revoit leurs objectifs – je les reprends 
– ces instances bassin ont pour objectifs de favoriser la 
mise  en  cohérence  des  offres,  le  développement  des 
politiques  croisées  en  matière  de  formation 
professionnelle,  d'enseignement  qualifiant,  d'emploi  et 
d'insertion et favorise la synergie entre les interlocuteurs 
sociaux  et  les  acteurs  locaux  de  l'enseignement 
qualifiant, de la formation professionnelle, de l'emploi 
et  de  l'insertion.  Quelle  est  leur  place  dans  ce 
mécanisme ? Je rappelle aussi que les instances bassin 
devaient rédiger des rapports analytiques et prospectifs. 
Un  modèle  de  rapport  avait  été  validé  par  le 
Gouvernement wallon, la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et la Cocof. 

Quelle est l'articulation entre le  fonctionnement de 
ces instances bassin et la réforme en cours ? 

J'aurais  voulu  vous  poser  une  question  sur  le 
fonctionnement de la fameuse plateforme dont on a voté 
un budget pour la faire fonctionner. Comment va-t-elle 
être  très  concrètement  organisée,  cette  plateforme  de 
mise en liaison et d'interface entre les demandes et les 
offres de stages ?

Dans l'article 4 de la proposition, il a été délégué à 
l'OFFA, la réflexion, la décision concernant le CAI. On 
le sait, on le voit dans l'avis du Conseil économique et 
social,  les  interlocuteurs  sociaux  n'étaient  pas  tous 
d'accord, il y avait des tensions entre CEFA et IFAPME 
à ce propos. J'aurais voulu savoir si le fait de déléguer à 
l'OFFA  comme  tel,  c'est  la  solution  choisie  par  le 
Gouvernement dans son arbitrage, mais ne devrait-il pas 
mettre des balises ? Cela pourrait-il être envisagé ?

Je voulais savoir si la perspective d'une liaison entre 
l'accompagnement des  jeunes et  les  personnes qui,  au 
sein de l'entreprise, sont, par exemple, en fin de carrière 
et souhaitent un allégement de leur temps ou pourraient 
être  –  avec  bonheur  –  mis  à  contribution  pour 
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transmettre  des  savoirs  faire,  des  pratiques,  des 
compétences aux jeunes qui démarrent, n'y aurait-il pas 
là une occasion ou une opportunité à  rechercher dans 
cette  articulation  entre  ces  tuteurs  et  le  jeune  à 
accompagner ?

Je reprends des questions qui ont été abordées, sur la 
concertation entre  gouvernements quadripartites  et  sur 
l'articulation  entre  les  décisions  qui  vont  être  prises, 
puisque,  comme  je  vous  le  disais,  dès  l'entame,  les 
décrets ne sont pas au même niveau, ni du tout au même 
rythme que dans les autres parlements.  Que va-t-il  se 
passer  dans  l'intermédiaire ?  Quel  est  le  calendrier,  si 
vous  le  connaissez  –  j'imagine  qu'en  gouvernement 
quadripartite,  vous  avez  dû  l'aborder ?  Quel  sera  le 
calendrier  des  autres  gouvernements  et  des  autres 
parlements, puisque ces décrets doivent, là aussi passer 
–  notamment  au  Parlement  bruxellois  qui  prend  du 
temps pour toutes ces matières et pour lequel les choses 
se passent lentement à ce niveau ?

Une  des  questions  liées  à  cette  articulation  entre 
entités  fédérées,  c'est  la  continuité éventuelle  pour un 
jeune qui change de lieu de formation, qui déménage, 
qui  passe  d'un  établissement  de  stage  à  un  autre. 
Comment cela va-t-il se passer concrètement, alors que 
les  décrets  ne  seront  pas  passés  de  la  même manière 
partout ? Quel sera son cursus et comment ses éventuels 
passages pourront-ils être reconnus ? Quels liens vont-
ils être créés, recréés ou maintenus avec la Communauté 
germanophone  qui  gère  cette  compétence  de  manière 
autonome ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mme Potigny venait  sur  la  question  des 
incitants  financiers  à  l'entreprise  où  dans  un  article, 
j'avais clairement déclaré qu'il n'y avait pas de raison, 
dans  l'état  d'esprit  qui  était  celui  de  l'interview, 
d'augmenter l'incitation des entreprises. Il y avait déjà – 
on ne partait pas de rien – la situation. Je n'ai jamais dit 
que  l'on  allait  supprimer,  j'ai  simplement  dit  qu'il  n'y 
avait pas de nécessité à aller au-delà, puisque toutes les 
visites que nous avons pu faire, que ce soit les missions 
en  Allemagne,  nos  visites  en  Communauté 
germanophone ou encore notre expérience de la Suisse, 
ont  démontré  que,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  il  n'y 
avait même pas d'incitants financiers.

La question n'était pas de les retirer, la question était 
de transformer ces incitants financiers – et cela répondra 
à plusieurs de vos questions – par rapport à la question 
de l'encadrement dans l'entreprise.  C'est  aussi  une des 
difficultés  parfois  soulevées :  les  entreprises  mettent 
trop peu à disposition du jeune apprenant, du personnel 
qui  peut  avoir  certaines  qualités  pédagogiques,  un 
accompagnement  de  longue  durée  sur  le  long  terme, 
et cetera.

Aujourd'hui,  l'idée  est  de  transformer  l'incitant 
financier qui existe déjà, pour faire en sorte qu'il soit un 
véritable incitant à la revalorisation et à l'investissement 
dans  l'encadrement  du  jeune.  C'est  une  autre 
philosophie, un autre état d'esprit. Vous verrez que l'on a 
modulé les montants également, puisque vous avez bien 
vu sur les diapositives qui vous étaient proposées, avec 
la  question  de  la  réussite  du  jeune.  Il  y  a  un 
conditionnement.  Je reste logique et  cohérente,  je n'ai 
pas dit que j'allais les supprimer, mais j'ai bien compris 
qu'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  d'incitants  financiers. 
Aujourd'hui,  utilisons  ce  qui  est  au  bénéfice  de 
l'entreprise comme incitant financier déjà existant pour 
le  transformer  en  revalorisation  de  l'encadrement  du 
jeune,  en  faveur  du  jeune  et  aussi  avec  une  petite 
pression, une condition qui est  de dire :  « L'entreprise 
aussi a le devoir de s'investir dans ce défi de société, de 
tirer vers le haut ces jeunes qu'elle va accueillir  et de 
faire en sorte qu'ils accèdent à une réussite ». Je crois 
que nous serons dans un beau modèle.

Concernant l'avis du Conseil d'État qui était sollicité 
en urgence, je peux vous dire, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, que pour ma part j'avais le temps. Ce n'était pas 
moi le problème, ce n'était pas le Gouvernement wallon. 
Le problème, c'est le Parlement qui termine ses travaux 
le 21 juillet et le fait que la rentrée est le 1er septembre. 
Si  nous  voulions  vraiment  faire  en  sorte  que  nous 
puissions  adopter  ces  textes  pour  la  rentrée  du 
1er septembre 2016, il fallait le faire avant la clôture de 
la  session  parlementaire  qui  se  fera  le  20 juillet 
prochain.

Pour être à temps sur les bancs de votre Parlement, 
nous  avons  du solliciter  en  urgence  l'avis  du Conseil 
d'État. Si vous aviez travaillé le 15 août, ce n'était pas 
un  problème,  je  venais  avec  le  texte  à  cette  date  de 
manière  telle  qu'il  eut  aussi  été  adopté  pour  le 
1er septembre. Vous le comprenez bien.

Les incitants s'adressent à toutes les entreprises et à 
tous  les  apprenants,  vous  l'avez  aussi  bien  cerné, 
puisque lors de la présentation PowerPoint – et pour la 
circonstance, je vous remercie de vos encouragements à 
l'équipe, parce que, souvent, ce sont des travailleurs de 
l'ombre  et  d'avoir  noté  le  travail  réalisé positivement, 
surtout de la part d'un groupe de l'opposition, je vous 
remercie  au  nom de  toute  l'équipe  et  surtout  comme 
ministre  qui  orchestre  un  peu  cette  équipe,  je  vous 
remercie vraiment de leur transmettre votre avis positif 
sur  le  travail  réalisé  –  vous  avez  vu  aussi  dans  ces 
diapositives qui ont été portées que, dans la situation qui 
est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  les  entreprises  des 
apprenants  peuvent  prétendre  à  des  incitants,  à  des 
primes, si et seulement s’ils ont moins de 18 ans. Dans 
le  nouveau  modèle,  nous  élargissons  le  public  cible, 
nous  conditionnons  l'octroi,  mais  nous  élargissons  le 
public  cible.  C'est  vraiment  une  réforme  totale  et 
intégrale.
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Vous  m'avez  posé  la  question  des  réductions  de 
cotisations ONSS « tuteur ». Je vous réponds que oui, 
ils sont supprimés – c'est dans le cadre des textes qui 
sont là sur la table. Nous supprimons, nous abrogeons la 
réduction  de  cotisation  ONSS  pour  les  tuteurs  en 
entreprise.  Par  contre,  nous  pouvons  bénéficier  du 
congé éducation payé,  c'est-à-dire que  les  entreprises, 
demain,  pourront  faire  appel  au  remboursement 
forfaitaire  pour  les  heures  de  formation  pendant 
lesquelles leurs collaborateurs, leurs employés suivront 
la formation de tuteur en entreprise. 

On transforme aussi une aide dans le mécanisme qui 
est  typiquement  porté  dans  le  cadre  du  pacte,  de  la 
réforme des aides, des incitants financiers à la formation 
continue dans les entreprises. Tout cela a du sens. Nous 
réformons, il  n'y aura plus de réductions de cotisation 
ONSS  « tuteur »,  mais,  par  contre,  les  entreprises 
pourront  bénéficier  du  congé  éducation  payé  pour  le 
remboursement des heures passées en formation. 

Sur  la  question  du  lien  d'incitants  financiers  à  la 
réussite de l'apprenant, je viens de vous répondre.

Sur  la  question  de  rouvrir la  négociation  sur  la 
rétribution du jeune – je trouve cette question vraiment 
pertinente – il y a vraiment un engagement dans le Pacte 
pour l'emploi et  la formation,  de rouvrir  ce débat qui 
oppose  le  banc  syndical  et  le  banc  patronal,  que  les 
rétributions soient aujourd'hui fixées a minima dans le 
cadre de l'accord de coopération. Ce qui est aujourd'hui 
dans les textes,  c'est  une rétribution minimale,  libre à 
nous  d'aller  au-delà.  L'objectif  est  de  se  poser  la 
question : comment revaloriser la rétribution du jeune, 
quelle est la manière de le faire ? On le fera bien sûr en 
concertation dans le suivi du pacte pour l'emploi et la 
formation.  À  la  question  « Allez-vous  rouvrir  la 
concertation sur la rétribution des jeunes ? », la réponse 
est oui.

Sur les causes de décrochage, Madame Ryckmans, 
c'est  une  question  extrêmement  vaste,  que  l'IFAPME 
tente de cerner chaque fois qu'il  y a des décrochages. 
Les grands axes sont généralement la question de jeunes 
qui  sont  engagés  avant  la  fin  de  leur  formation. 
Inévitablement,  pour  une  certaine  partie  des  jeunes, 
l'attrait  de  l'insertion  professionnelle  est  plus  fort  que 
l'obtention  d'un  certificat  et  de  la  validation  d'une 
formation. Cela reste une réalité.

Il  y  a  la  question  de  l'orientation,  des  jeunes  qui 
n'ont  pas  fait  les  bons  choix,  qui  abandonnent 
rapidement. 

Il  y a la question bien plus globale du manque de 
motivation  et  du  décrochage  tel  qu'il  est  connu  dans 
l'enseignement.  Le  monde  de  la  formation 
professionnelle  n'échappe  pas  à  cette  réalité  de  notre 
société. 

Sur  les  instances  bassin  enseignement  qualifiant-
formation-emploi, l'objectif poursuivi est de favoriser la 
cohérence  entre  l'offre  et  la  demande  en  termes  de 
compétences,  de  provoquer  des  synergies  entre  les 
acteurs  d'un  territoire,  donc  des  acteurs  locaux,  en 
termes  de  formation  professionnelle,  d'emploi, 
d'insertion. 

Vous m'aviez parlé des rapports. Ces rapports ont été 
produits  avec  un  rapport  condensé  qui  reprend 
l'ensemble des rapports des bassins, parce que chaque 
bassin a émis son propre rapport, avec un état des lieux, 
avec  les  perspectives  futures  en  termes  d'orientations 
des  filières  qui  seront privilégiées  sur  le  territoire  du 
bassin.  Un  rapport  général  a  été  établi  qui  condense 
l'ensemble de ces données.

J'ai  présenté  ces  rapports  au  gouvernement 
quadripartite de la semaine dernière. Je peux vous dire 
que, dans ces rapports prospectifs, beaucoup de bassins 
avaient mis l'accent sur la formation en alternance, ce 
qui  est  finalement une  bonne nouvelle  parce que tout 
cela  est  pleinement  cohérent,  et  sur  la  question  de 
l'augmentation du nombre de places de stage. Qui mieux 
qu'eux au plan territorial pourra insuffler cette idée qu'il 
faut  soutenir  l'augmentation  du  nombre  de  places  de 
stage ? 

Vous voyez que ces objectifs sont à la fois soutenus 
globalement  par  les  personnes  qui  se  concertent,  le 
GPSW, avec le Gouvernement, à la tête, mais aussi au 
plan local, au plan de terrain, par ces acteurs de terrain 
dans  le  cadre  de  leur  rapport.  C'est  plutôt  une  bonne 
nouvelle.

Sur  la  plateforme  unique  multipartenariale  de 
l'OFFA – l'OFFA la gère seul,  mais elle sera de toute 
façon multipartenariale  –  comment  allons-nous faire ? 
Nous  avons  récemment  lancé  un  marché  public  pour 
permettre  de  déterminer  quel  sera  l'opérateur  qui  va 
décliner  concrètement  cette  plateforme  au  plan 
informatique ;  mais  surtout,  le  plus  important,  c'est 
l'analyse. C'est toute cette phase d'analyse qui doit être 
réalisée  pour  nous  permettre  d'atteindre,  in fine,  les 
objectifs ambitieux. Pour que tout le monde participe à 
cette  plateforme,  d'abord  et  avant  tout,  il  faudra 
l'agrément des entreprises.  On passera par là :  un seul 
agrément  pour  les  entreprises,  peu  importe  qu'elles 
accueillent  des  stagiaires  issus  de  l'enseignement  ou 
issus de la formation professionnelle  de l'IFAPME ou 
encore des CAI qui sont soutenus par les secteurs, par 
exemple.

Nous  voulons  faire  en  sorte  que  cette  plateforme 
accueille  l'ensemble  des  entreprises  via  l'agrément 
unique.  C'est  la  première  étape.  Nous voulons  qu'elle 
soit en place pour la rentrée de l'année prochaine ; ici, ce 
sera trop court, mais pour la rentrée de 2017. Puis, dans 
la foulée des travaux de la plateforme, il faudra intégrer 
la  demande  des  stagiaires.  C'est  en  suite  de  cette 

P.W.- C.R.I.C. N° 209 (2015-2016) - 14 juillet 2016 34



intégration que nous pourrons commencer le  matching 
avec l'offre de stage par les entreprises. 

C'est  un travail  très  important,  qui,  au travers des 
éléments statistiques, des éléments d'harmonisation des 
pratiques, nous permettra, demain, de mieux préjuger si 
les  mesures  qui  sont  prises  aujourd’hui  ensemble, 
pourront répondre aux objectifs que nous nous sommes 
fixés.

Il y a neuf projets dans ce portefeuille :
– la création d'une base de données « formation 

en alternance » ;
– la  création  de  la  plateforme  d'offre  et 

demande ;
– la dématérialisation de formulaires ;
– l'accès aux données de source authentique ;
– un point de contact sécurisé et unique, ce n'est 

pas peu dire ;
– la  gestion de  connexion et  interface  avec les 

opérateurs pour les flux de données, y compris 
avec la future banque donnée de stage Actiris. 
Il  y  a  aussi  cette  idée  de  dépasser  les 
frontières ;

– la création d'une plateforme web ;
– l'utilisation de données à des fins statistiques et 

à des fins d'indicateur ;
– la  gestion  des  incitants  financiers  à  la 

formation  en  alternance  en  région  de  langue 
française.

Vous  voyez  que  ces  objectifs  sont  ambitieux,  que 
cette  plateforme  va  nous  permettre  d'inclure 
progressivement  chacun  des  éléments  et  que  le  stade 
d'analyse  est  fondamental  pour  nous  permettre  de 
répondre à tous ces objectifs fondamentaux.

Quant au calendrier des autres parlements, vous me 
permettrez d'être un peu large par rapport à la réponse, à 
la fois sur les fondamentaux. Bien sûr tout le monde est 
sur la même longueur d'onde, on le prouve au travers 
des gouvernements quadripartites. On parle tous d'une 
même voix, on a fait une conférence de presse avec tous 
les ministres-présidents.  Sur les fondamentaux, tout  le 
monde est d'accord. 

Sur  la  manière  de  mettre  en  œuvre  concrètement 
notamment  la  question  des  incitants  financiers, 
comment la Région bruxelloise va-t-elle formaliser les 
différentes  primes ?  Je  ne  suis  pas  sûre  qu'ils  vont 
formaliser dans les mêmes montants très précis qui sont 
les nôtres ou dans les mêmes délais ou avec les mêmes 
conditions ?  Chaque  région  reste  compétente  pour  ce 
qui la concerne et sur son territoire. On aimerait que ce 
soit le plus proche possible, on essaiera de faire en sorte 
que, de toute façon, on puisse, au travers de l'OFFA et 
de la plateforme qui se construit,  mesurer  l'impact de 
ces  différentes  mesures  prises  de  manière  plus  aisée 
demain  que  ce  n'est  le  cas  aujourd'hui,  avec  cette 
multitude  d'opérateurs  sur  le  terrain  qui  avaient  des 

conditions  de  fonctionnement  différentes.  On  avance 
donc.

Pour  clôturer,  le  lien  avec  la  Communauté 
germanophone est évident. On continue à fonctionner en 
gouvernement  conjoint  avec  la  Communauté 
germanophone.  Nous  en  aurons  un  prochainement 
également,  c'est  à  l'ordre  du  jour.  Nous  avançons 
également sur des projets. Souvenez-vous, lorsque nous 
sommes  allés  en  Communauté  germanophone,  nous 
avions  une  demande  très  claire  d'une  entreprise 
germanophone qui manquait de techniciens en usinage. 
L'idée  nous  est  venue  de  travailler  avec  le  centre  de 
compétences  Technifutur  pour  mettre  en  œuvre  une 
formation  à  laquelle  pourraient  participer  aussi  les 
germanophones,  mais  avec  les  besoins  de  l'entreprise 
germanophone  pour  cerner  le  programme.  Ce 
programme va entrer en vigueur dès le 1er septembre. 
L'appel  a  été  lancé,  il  y  a  déjà  une  petite  dizaine  de 
stagiaires inscrits. Il y en avait six il y a un mois. Il y a 
une  petite  dizaine  de  stagiaires  intéressés  par  la 
formation.  Souvenez-vous  de  Cap  Hall,  sans  faire  de 
publicité. 

Ce qui est le plus important, c'est que ce projet se 
construit rapidement.  On avait été au mois de mai ou 
juin de l'année dernière en Communauté germanophone. 
Ici,  dès  le mois de juin,  nous avons scellé  cet  accord 
chez Technifutur pour lancer ce projet de formation de 
techniciens  en  usinage  chez  Technifutur,  au  bénéfice 
aussi des entreprises de la Communauté germanophone.

Vous  voyez  que  non  seulement  on  arrive  à  des 
accords au niveau des gouvernements, mais, en plus, on 
les décline très concrètement et très rapidement sur le 
terrain grâce à nos outils. C'est ce qu'il faut retenir. C'est 
une bonne pratique.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Je réagirais, en premier lieu, 
à  la  justification  que  Mme la Ministre  a  avancée 
concernant l'urgence de la demande d'analyse du décret 
par le Conseil d'État. Je trouve peu élégant d'attribuer la 
faute au Parlement.  Si l'on avait eu le  texte avant, on 
pouvait le voter avant. Il faut terminer par un petit mot 
d'humour. Je trouve quand même peu élégant de nous 
attribuer la faute de l'urgence.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vais rectifier : ce n'est pas votre faute ni 
la  faute  des  parlementaires  ici.  C'est  le  calendrier 
parlementaire,  c'est  la  manière  dont  l'agenda 
parlementaire est construit qui fait que tous les travaux 
s'arrêtent le 21 juillet.

(Réaction de Mme Potigny)

Je n'oserais pas, je ne me permettrais pas et jamais je 
n'oublierais que moi-même, j'étais sur vos bancs il y a 
quelques  années  et  que  peut-être,  un  jour,  je  m'y 
retrouverai  encore.  Je  ne  voudrais  absolument  pas. 
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Simplement, la tradition parlementaire qui fait que ces 
travaux  s'arrêtent  le  21 juillet  fait  que,  à  un  moment 
donné, c'est compliqué si l'on veut que des textes entrent 
en vigueur le 1er septembre ; on doit tout ramasser en 
urgence avant le terme de la session.

Mme Potigny  (MR).  -  Par  rapport  à  l'esprit  qui  a 
servi de base au niveau de la révision de ces incitants, je 
comprends  bien  l'objectif  global,  qui  est  de 
responsabiliser  l'entreprise,  notamment  quant  à  la 
formation  de  l'apprenant.  Néanmoins,  je  reste  quand 
même  persuadée  que  lier  la  perception  de  l'incitant 
financier  à  la  réussite  de  l'apprenant  ne  va  pas 
encourager  les  entreprises  à  proposer  des  places  au 
niveau  des  stages.  Je  vais  faire  la  comparaison  avec 
l'enseignement : si l'on disait à une école que le montant 
de ses subventions était lié au taux de réussite de ses 
élèves,  l'on  pourrait  démontrer  par  A  plus  B  que 
l'enseignant ou l'école ne peut pas être continuellement 
derrière  l'élève  pour  qu'il  réussisse.  Là,  il  y  a  quand 
même quelque chose qui, pour moi, ne marchera pas.

Par  rapport  à  la  concertation  qui  est  rouverte,  je 
dirais  tout  simplement  –  puisque  vous  avez  repris 
l'exemple, tout à l'heure, de la société germanophone – 
qu'il me semble très important de réguler la rétribution 
de l'apprenant par rapport à l'intervention de l'entreprise. 
Pour illustrer ce propos, je dirais simplement que, par 
exemple, en Communauté germanophone, la rétribution 
que  l'apprenant  reçoit  par  mois  par  l'entreprise  peut 
varier, entre la première et la troisième année de stage, 
entre 210 euros et 510 euros par mois.

Il  est  important  de  compléter  ce  décret  par  une 
régulation par rapport à cette rétribution que l'entreprise 
prend à sa charge au niveau de l'apprenant.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Pour revenir  sur  votre  remarque relative 
aux  incitants  dans  les  entreprises,  je  peux  vous  dire 
qu'aujourd'hui,  certaines  entreprises  ne  perçoivent 
aucune  prime.  Pas  de  prime  régionale  pour  les 
entreprises qui accueillent des stagiaires de l'IFAPME. Il 
y a aujourd'hui une vraie distorsion de concurrence. Si 
une  entreprise  accueille  un  jeune  d'un  CEFA,  elle 
percevra une prime régionale. Vous vous souvenez dans 
le  tableau  la  prime régionale.  La  prime régionale  est 
acquise pour un stagiaire du CEFA lorsque l'entreprise 
accueille le stagiaire du CEFA.

Par contre, si la même entreprise accueille, pour le 
même métier, un stagiaire issu de l'IFAPME, l'entreprise 
ne bénéficie pas, à ce jour, de primes. La question de la 
prime  n'est  pas  l'élément  déterminant  de  l'accueil  en 
entreprise.  On l'a  laissé  parce  que  c'est  le  fruit  d'une 
négociation,  d'une  concertation,  de  ce  que  le  secteur 
souhaite. Bien sûr, il y a toujours cette prime. 

Par rapport au fait qu'en cas d'échec de l'apprenant, 
l'entreprise n'aura pas la prime,  ce n'est  pas pour cela 
que l'entreprise risque, demain, de ne plus accueillir de 

stagiaires.  Elle  prendra  le  risque,  parce  que,  de  toute 
façon, accueillir un stagiaire est bénéfique, puisque – et 
cela c'est toute la contradiction et la difficulté pour les 
syndicats d'accepter ce modèle de formation, si le jeune 
stagiaire,  lorsqu'il  arrive,  la  première  année,  dans 
l'alternance,  et  qu'il  travaille  dans  l'entreprise  la 
première  année,  il  faut  tout  lui  apprendre,  et  cela  est 
difficilement  rentable,  dès  la  deuxième  année,  par 
contre,  certaines  entreprises  sont  très  heureuses  de 
pouvoir compter sur des travailleurs – qui sont en réalité 
des stagiaires, des apprenants – qui réalisent une partie 
du travail à un coût qui est la rétribution du jeune, qui 
est  tout  à  fait  modéré  par  rapport  à  un  travailleur 
ordinaire s'il devait le recruter au tarif en vigueur dans le 
secteur.

Il y a cette question de la prime : à la fois elle est 
incitante, parce qu'il faut quand même dire : « On attend 
de  vous  –  les  entreprises  –  que  vous  investissiez, 
notamment dans l'encadrement du personnel, pour ces 
jeunes  qui  viennent,  en  confiance,  chez  vous  pour 
apprendre des compétences ». Il faut amplifier ce volet, 
mais à la fois,  si  elles ne perçoivent pas la prime, ce 
n'est pas cela qui va les décourager fondamentalement 
par rapport à leur investissement dans l'alternance.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Les  rapports  des 
instances bassin et le rapport général sont-ils accessibles 
sur  le  site ?  Sinon,  peuvent-ils  nous être  envoyés – à 
tous les commissaires et moi-même, puisque je ne suis 
pas commissaire attitrée ?

Par rapport à la plateforme formation en alternance, 
là aussi, le marché public est-il public ? Y a-t-il moyen 
de l'analyser et de le recevoir ?

Eu égard à l'importance du portefeuille, vous avez 
décrit  neuf  projets  dans  celui-ci.  Je  suis  étonnée  de 
l'ampleur et notamment de la liaison. J'émets des doutes 
sur la possibilité que cette plateforme assure vraiment la 
liaison, par exemple, avec les offres Actiris qui sont, là 
aussi, en nombre important. On verra à l'usage.

D'autre part, vous ne m'avez pas répondu, Madame 
la  Ministre,  peut-être  pouvez-vous  me  préciser  de 
manière concrète,  quelle  continuité  pour un jeune  qui 
commencerait une formation quelque part, qui pour des 
raisons diverses peut être amené à déménager, à changer 
de région, à changer de lieu de formation, à passer d'un 
établissement à un autre, d'une entreprise à une autre, 
comment  cela  se  passerait-il ?  Dans  le  cadre  d'une 
région à l'autre, que se passera-t-il pour lui ?

On  est  avec  des  décrets  qui  ne  sont  pas  encore 
approuvés partout. Il n'y aura pas les mêmes dispositifs 
partout.  S'il  fait  la  même  formation,  dans  le  même 
secteur,  mais  une  autre  entreprise,  sa  formation  sera 
arrêtée, il ne pourra pas être considéré comme ayant fini 
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et  ne  recevra  pas  sa  prime.  Ou  bien  sa  réussite  de 
formation  pourra-t-elle  être  garantie  s'il  change 
d'entreprise ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Pour  répondre  à  votre  toute  dernière 
question, la réalité c'est que le jeune va s'inscrire, par 
exemple, au CEFA, auquel cas, il répond aux conditions 
réglementaires de CEFA. S'il s'inscrit en Wallonie, dans 
un centre de formation de l'IFAPME, il va répondre à la 
législation relative à l'IFAPME en Wallonie.  Dès lors, 
cela ne pose aucune difficulté.

S'il s’inscrit à Bruxelles, il s'inscrira à Bruxelles, et il 
suivra  les  conditions  et  réglementations  en  vigueur  à 
Bruxelles. Il ne va pas faire une première à Namur, une 
deuxième à Bruxelles  et  une troisième à Verviers.  En 
général,  les  gens  sont  inscrits  dans  un  cycle  de 
formation. Ils ne peuvent pas sortir de l'établissement ou 
du type de formation. En tout cas, s'ils veulent avoir une 
certification au départ, ils doivent réussir l'ensemble de 
la  formation  dans  l'organisme  dans  lequel  ils  sont 
inscrits. 

(Réaction de Mme Ryckmans)

Vous parlez de la prime précisément ?

Mme Ryckmans (Ecolo). - C'est impossible pour un 
jeune de faire plusieurs établissements de formation ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Le  décret  couvre  tous  les  jeunes  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  puisque  l'on  inclut  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ils  auront  les  mêmes 
conditions. Il n'y a pas de difficulté. 

L'adresse  à  laquelle,  sur  Internet,  vous  pourrez 
trouver  les  rapports  relatifs  aux  instances  bassin 
enseignement  qualifié-formation-emploi,  c'est 
bassinefe.be. Toutes les données y sont disponibles. 

En ce qui concerne Actiris et votre doute quant au 
fait qu'il puisse participer à la plateforme, l'objectif est 
celui-ci.  Je vous ai  cité  un portefeuille  de projets.  Ce 
sont des chantiers pour aboutir à ces objectifs. Cela ne 
va  pas  se  faire  d'un  seul  coup,  cela  reste  l'objectif 
poursuivi. Actiris est demandeur pour pouvoir participer 
à la plateforme et faire en sorte que chacun ait une porte 
d'entrée unique dans la plateforme. C'est pour cela qu'il 
est important, aujourd'hui, de le prévoir dans l'analyse 
qui va être réalisée.

C'est  comme  cela  qu'il  faut  voir  les  différents 
chantiers  que  nous  souhaitons  porter.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  je  souhaitais  mettre  l'emphase  sur 
l'importance de cette analyse. Demain, si vous me dites 
que « l'agrément de l'entreprise, c'est facile, au mois de 
septembre,  cela  peut  démarrer »,  non,  parce  que  les 

objectifs sont bien plus ambitieux et que nous devons 
procéder  avec  ordre  et  méthode  et  une  analyse  qui 
prévoit déjà les objectifs que nous nous sommes fixés, 
qui sont relativement ambitieux, je vous l'accorde.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - L'analyse précède-t-elle 
le  marché  public  ou  bien  le  marché  public  a-t-il  été 
établi pour l'analyse ?

Ensuite, il y aura la mise en place de la plateforme, 
c'est autre chose. Dans le budget sur lequel nous nous 
sommes  prononcés,  il  y  avait  cette  somme  pour  la 
plateforme. Concrètement, pour quoi est-elle ? Pour la 
première phase, pour l'analyse ou bien déjà pour l'octroi 
du marché public ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Il  y  a  une  première  analyse,  que  je 
qualifierais  de  préanalyse,  qui  a  été  réalisée  avec  les 
éléments dont on dispose, les objectifs que l'on souhaite 
atteindre et qui a permis de lancer le cahier spécial des 
charges pour le marché. Le marché prévoit la réalisation 
d'une  analyse  plus  poussée  en  lien  avec  la 
technologique,  à  savoir  le  développement,  dont  le 
montant du marché couvre le développement. 

Mme la Présidente.  - Y a-t-il d'autres réactions sur 
ce projet de décret ? 

Chers  collègues,  je  vous  propose  de  passer  au 
quatrième projet de décret, à savoir celui modifiant les 
diverses  législations  en  rapport  avec  la  formation  en 
alternance (Doc. 522 (2015-2016) N° 1).

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.

Il est important d'éviter un double emploi des primes 
et  que  les  procédures  puissent  devenir  plus  lisibles, 
dynamiques, cohérentes et légères en ce qui concerne le 
point  administratif.  Ce sont les  grands objectifs  de ce 
projet de décret. 

D'après l'avis du Conseil d'État, le caractère urgent 
est  motivé  et  justifié.  Sur  l'examen  du  fondement 
juridique de l'avant-projet de décret, sur la compétence 
de l'auteur de l'acte et l'accomplissement des formalités 
préalables, il n'y avait aucune observation de la part du 
Conseil  d'État.  À  cet  égard,  nous  n’avons  pas  de 
commentaires particuliers non plus.

Par contre,  il  y a de nombreux avis en annexe du 
projet de décret,  par exemple du bureau du comité de 
gestion.  Il  y  avait  beaucoup  de  conseils  qui  étaient 
donnés en ce qui concerne la procédure d'agrément des 
entreprises,  par  exemple de concilier les missions des 
coaches  sectoriels  avec  les  missions  prévues  dans 
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l'avant-projet d'arrêté du Gouvernement wallon portant 
exécution  du  décret  relatif  aux  incitants  financiers 
octroyés aux entreprises partenaires de la formation en 
alternance,  aux  apprenants  et  pour  les  coaches 
sectoriels. 

Un autre conseil du bureau était que les procédures 
liées  aux  suspensions  et  retraits  d'agrément  des 
entreprises soient revues de manière à respecter l'accord 
de  coopération-cadre.  J'ai  pu  vérifier  que  quelques 
conseils  étaient  déjà  suivis,  mais  je  voudrais  quand 
même savoir si l'on a pu donner suite à tous les conseils 
et demandes du bureau du comité et avec quels résultats.

J'avais  encore  une  question,  sur  l'avis  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  qui  dit :  « Les 
organisations  patronales  insistent  également  sur  la 
nécessité  de  définir  rapidement  les  modalités  d'octroi 
des agréments et des incitants, dans un souci de clarté et 
de simplification administrative ». 

Vu que nous sommes à la mi-juillet – et on le sait, 
début  septembre,  c'est  la  rentrée  scolaire  –,  il  reste  à 
peine cinq semaines aux entreprises pour se faire agréer 
et  se  préparer  pendant  la  période  des  vacances. 
J'aimerais  savoir  si  Mme la  Ministre  reste  toujours 
optimiste concernant la faisabilité et le pragmatisme des 
procédures liées à l'agrément des entreprises.

Je vous remercie pour vos réponses. 

Mme la Présidente. - Merci, Madame la Députée.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Présidente, je pensais que nous 
étions sur le décret relatif aux bonus de démarrage et de 
stage,  et  j'entends  des  questions  sur  des  modalités 
d'agrément.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Je suis partie des avis 
qui  étaient  en  annexe  du  projet  de  décret 
(Doc. 522 (2015-2016)  N° 1).  Ne  vous  est-il  pas 
possible d'y répondre ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  peux  vous  répondre.  Le  Conseil 
économique et social de Wallonie a souhaité que soient 
mieux conciliées les missions, les modalités d'agrément 
et  de retard d'agrément,  mais qui sont contenues dans 
des  arrêtés  d'exécution  des  décrets  qui  instituent  les 
incitants financiers ou de l'arrêté qui exécute l'accord de 
coopération  de  2008.  Ce  n'est  pas  du  tout  l'objet  du 
décret ici qui tout simplement abroge les bonus de stage 
et de démarrage. 

Pour la question des agréments, pour répondre très 
clairement, malgré que ce n'est pas l'objet à l'ordre du 
jour – il n'y aura pas de difficulté – seront reconnues et 
agréées les entreprises qui sont déjà agréées depuis au 
moins cinq ans et qui accueillent des jeunes depuis au 

moins  cinq  ans.  Cela  ne  posera  pas  de  difficulté  me 
semble-t-il.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Ma  question  était 
juste : pensez-vous que, maintenant encore, il y aura des 
entreprises qui se font agréer jusqu'au 1er septembre, à 
savoir  pendant  ces  cinq  semaines  qui  restent  encore 
avant le  1er septembre ? Pensez-vous que dès  que les 
décrets  seront votés,  il  y  aura un peu de publicité,  et 
qu'il y aura peut-être d'autres entreprises qui vont encore 
suivre ce nouveau modèle ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Tant  mieux,  que  toutes  les  entreprises 
viennent se faire agréer ! Elles seront prises en compte. 
Il  n'y  a  aucune  difficulté.  Toutes  les  conditions  sont 
reprises dans l'arrêté qui exécute l'accord de coopération 
de 2008.

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  nous 
pouvons passer à la phase suivante,  je vous propose de 
passer aux votes.

Je constate toutefois qu'il nous manque une personne 
dans la salle.

Je propose de voter pour les quatre décrets et puis 
après, nous partirons sur les propositions de résolution.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  sollicite  une  brève 
suspension de séance.

Mme la Présidente. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 18 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 42 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS OCTROYÉS AUX ENTREPRISES 

PARTENAIRES DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE, AUX APPRENANTS EN 

ALTERNANCE ET POUR LES COACHES 
SECTORIELS 

(DOC. 521 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
LÉGISLATIONS EN RAPPORT AVEC LA 

FORMATION EN ALTERNANCE 
(DOC. 522 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LÉGISLATION RELATIVE AUX BONUS DE 

DÉMARRAGE ET DE STAGE 
(DOC. 540 (2015-2016) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
19 JUILLET 1983 SUR L'APPRENTISSAGE DE 

PROFESSIONS EXERCÉES PAR DES 
TRAVAILLEURS SALARIÉS 
(DOC. 541 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA FORMATION EN ALTERNANCE, DÉPOSÉE 
PAR M. DREZE, MMES ZRIHEN, VANDORPE, 

M. LEFEBVRE, MMES SCHYNS ET GONZALEZ 
MOYANO 

(DOC. 286 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT 
L'OCTROI DES CERTIFICATIONS PAR LES 

CENTRES DE L'INSTITUT WALLON DE 
FORMATION EN ALTERNANCE ET DES 

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (IFAPME), DÉPOSÉE PAR 

MM. HENQUET, JEHOLET, MMES BALTUS-
MÖRES, LECOMTE, NICAISE ET POTIGNY

(DOC. 531 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BILAN DES 
TABLES RONDES SUR LA FORMATION EN 

ALTERNANCE »

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Drèze 
avant de passer au vote.

M. Drèze  (cdH). - Madame la Présidente, avant de 
procéder au vote, mon groupe a une suggestion à faire 
dans l'état d'esprit où, sur la thématique de l'alternance, 
nous avons fait un parcours assez collectif au niveau de 
la commission. Nous sommes allés en mission à Eupen 
et en Suisse, des textes ont été déposés en termes des 
résolutions,  nous  venons  de  passer  l'après-midi  à 
examiner  avec  intérêt  les  quatre  décrets  proposés  par 
Mme la Ministre Tillieux. 

Je  trouve  que  ce  serait  intéressant,  sur  une 
thématique  comme  celle-là,  d'avoir  un  consensus  au-
delà de la traditionnelle fracture majorité-opposition. Je 
propose  que  l'ensemble  des  partis  vote  positivement 
l'ensemble  des  textes :  à  la  fois  les  quatre  projets  de 
décret et les deux résolutions. Je crois que ce serait un 
signal  intéressant  envers  la  société  qui  montre  que  le 
Parlement de Wallonie est consensuel sur un point qui, 
quand on parle  en dehors d'une posture politique,  fait 
vraiment consensus entre nous. Je n'ai pas entendu, que 
ce  soit  en  commission  même  ou  en  dehors,  de  voix 
divergentes  sur  l'objectif  de  l'alternance,  qui  est 
augmenter  le  nombre  de  places  de  stage  et  aller  de 
l'avant  au  niveau  économique  et  de  l'emploi  en 
Wallonie.

Voilà  une  proposition  que  je  formule  avant  de 
procéder au vote ; si chacun pouvait s'exprimer sur cette 
proposition, ce serait utile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - À l'instar de M. Drèze, je voudrais 
signaler  que  cette  suspension  nous  a  permis  de  nous 
voir,  en  tout  cas  avec  les  auteurs  notamment  de  la 
proposition de résolution du groupe MR et nous avons 
fait cette proposition. 

Comme M. Drèze, je pense que l'on peut dépasser le 
clivage  habituel  majorité  contre  opposition et  prendre 
un peu de hauteur sur un dossier aussi essentiel que la 
formation en alternance. De plus, on sait le groupe MR 
très sensible ; M. Henquet, notamment, a déjà interpellé 
à de nombreuses reprises par rapport à cela. Un texte est 
déposé et va dans ce sens. Pour cette fois, on aurait pu 
s'accorder  sur  ce  texte,  tout  bénéfice  pour  le  secteur 
avant tout. Par la suite, si cette proposition est balayée 
d'un  revers  de  la  main,  ce  sera  une  logique  majorité 
contre  opposition.  Mais  c'est  dommage  et  que  l'on 
pourrait s'accorder pour essayer de voter tous ces textes 
à l'unanimité. Ce serait un bon signal pour le secteur.

Nous  allons  voter  dans  quelques  secondes  et  je 
réitère ce que j'ai  pu dire lors de la pause technique : 
nous  trouverions  très  intéressant  de  pouvoir  avoir  ce 
vote unanime sur l'ensemble des textes. À défaut de vote 
unanime sur les quatre projets de décrets, nous n'allons 
pas  faire  la  majorité  d'appoint  pour  le  texte  libéral, 
d'autant plus – et je le rappellerai tout à l'heure – que 
certains  points  sont  intégrés  à  la  proposition  de 
résolution  de  la  majorité  dont  M. Drèze  est  primo 
signataire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Tout  d'abord,  je  remercie  la 
majorité d'avoir fait cette proposition. Si dans un groupe 
il y a des gens qui s'intéressent à l'enseignement et à la 
formation,  on  compte  sur  les  trois  –  deux  directeurs 
d'école, dont une directrice d'enseignement qualifiant. 
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Le  vote  que  l'on  va  prononcer  tantôt  n'est 
absolument pas la traduction, Monsieur Prévot, du fait 
que  l'on veut  balayer  d'un revers  de  la  main,  comme 
vous l'avez dit,  ces  différentes  propositions de  décret. 
On aurait été d'accord si vous aviez dit : « Proposition 
de résolution contre proposition de résolution ». C'était 
raisonnable puisqu'elles se ressemblent toutes les deux. 
Mais ici, c'est vrai que dans l'analyse des décrets, vous 
demandez de voter quatre décrets. On éprouve quelques 
craintes par rapport à ces derniers. On a quand même 
posé beaucoup  de questions,  on a eu des réponses de 
Mme la Ministre, mais pas  toujours suffisantes à notre 
goût.  Cela  ne  remet  absolument  pas  en  question 
l'importance  de  l'alternance.  Je  reviendrai,  je  vous 
prends  au  mot,  d'ici  très  peu  de  temps  avec  une 
proposition  de  décret  et  j'espère  que  vous  nous 
soutiendrez.  Mais pour l'instant,  je  vous le dis,  il  y a 
encore un peu trop de flou : la rétroactivité, le  Conseil 
d'État,  le  Conseil  économique ;  on  a  lu  les  textes  en 
détail, même si j'ai eu d'autres explications en parallèle. 
Notre  vote,  ce  ne  sera  pas  un  vote  contre,  mais  ne 
l'interprétez certainement pas comme étant un moindre 
attachement à l'alternance – au niveau du groupe MR 
certainement  –  vous  verrez  le  vote  que  l'on  va 
prononcer, mais je vous remercie de vos propositions.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole, je déclare la discussion générale close.

Un amendement (Doc. 541 (2015-2016) N° 2) a été 
déposé.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LÉGISLATION RELATIVE AUX BONUS DE 

DÉMARRAGE ET DE STAGE 
(DOC. 540 (2015-2016) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
des articles du projet de décret modifiant la législation 
relative aux bonus de démarrage et de stage (Doc. 540 
(2015-2016) N° 1).

Article 1er à 6

Les  articles 1er  à  6  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er  à  6 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 7

L'article 7 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 7 est adopté par 8 voix contre 3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de l'ensemble du projet de décret modifiant la législation 
relative aux bonus de démarrage et de stage (Doc. 540 
(2015-2016) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
et 3 abstentions.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
19 JUILLET 1983 SUR L'APPRENTISSAGE DE 

PROFESSIONS EXERCÉES PAR DES 
TRAVAILLEURS SALARIÉS 
(DOC. 541 (2015-2016) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant la loi du 19 juillet 1983 sur l'apprentissage de 
professions  exercées  par  des  travailleurs  salariés 
(Doc. 541 (2015-2016) N° 1).

Nous  allons  voter,  à  l'exception  de  notre  collègue 
germanophone qui ne peut pas voter sur ce document 
N° 541,  sur  un  projet  de  décret  avec  33 articles  qui 
comporte un amendement.

Art. 1er à 18

Les  articles 1er  à  18  en  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 18 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 19

L'article 19 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 19 est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 20 à 27

Les  articles 20  à  27  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 20 à 27 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 28 

L'article 28 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 28 est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 29 et 30

Les  articles 29  et  30  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.
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Les articles 29 et 30 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Un amendement (Doc. 541 (2015-2016) N° 2) a été 
déposé par Mme Zrihen et M. Drèze.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun 
commentaire.

L'amendement (Doc. 541 (2015-2016) N° 2), visant 
à  remplacer  l'intitulé  du  Chapitre  III,  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 31 et 32

Les  articles 31  et  32  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 31 et 32 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 33

L'article 33 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 33 est adopté par 8 voix contre 2.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de  l'ensemble  du projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
19 juillet 1983  sur  l'apprentissage  de  professions 
exercées par des travailleurs salariés (Doc. 541 (2015-
2016) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 8 voix et 2 abstentions.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS OCTROYÉS AUX ENTREPRISES 

PARTENAIRES DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE, AUX APPRENANTS EN 

ALTERNANCE ET POUR LES COACHES 
SECTORIELS 

(DOC. 521 (2015-2016) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
des  articles  du  projet  de  décret  relatif  aux  incitants 
financiers  octroyés  aux  entreprises  partenaires  de  la 
formation en alternance, aux apprenants en alternance et 
pour  les  coaches  sectoriels  (Doc. 521  (2015-2016) 
N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 3

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 3 est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 4

L'article 4 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 4 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 6

L'article 6 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 6 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 7

L'article 7 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 7 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de l'ensemble du projet  de décret  relatif  aux incitants 
financiers  octroyés  aux  entreprises  partenaires  de  la 
formation en alternance, aux apprenants en alternance et 
pour  les  coaches  sectoriels  (Doc. 521  (2015-2016) 
N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
et 2 abstentions.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
LÉGISLATIONS EN RAPPORT AVEC LA 

FORMATION EN ALTERNANCE 
(DOC. 522 (2015-2016) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
des  articles  du  projet  de  décret  modifiant  diverses 
législations en rapport avec la formation en alternance 
(Doc. 522 (2015-2016) N° 1).
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Art. 1er à 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er  à  4 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de  l'ensemble  du  projet  de  décret  modifiant  diverses 
législations en rapport avec la formation en alternance 
(Doc. 522 (2015-2016) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA FORMATION EN ALTERNANCE, DÉPOSÉE 
PAR M. DREZE, MMES ZRIHEN, VANDORPE, 

M. LEFEBVRE, MMES SCHYNS ET GONZALEZ 
MOYANO 

(DOC. 286 (2014-2015) N° 1)

Examen de la proposition de résolution

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen de  la  proposition  de  résolution  relative  à la 
formation  en  alternance,  déposée  par  M. Drèze, 
Mmes Zrihen, Vandorpe, M. Lefebvre, Mmes Schyns et 
Gonzalez Moyano (Doc. 286 (2014-2015) N° 1).

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je suis un peu triste finalement 
que la main tendue au MR n'ait pas été saisie, mais je 
les rassure...

(Réaction d'un intervenant)

Oui, sur le quatrième, qui était purement technique.

Sinon,  je  pourrais  éventuellement  me  rassurer  par 
une adhésion du groupe libéral sur cette proposition de 
résolution, puisque je rappelle quand même le point 8 de 
ce  texte :  « En  collaboration  très  étroite  avec  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  on  demande  d'étudier 
les  modalités  d'accès  des  apprenants  aux  mêmes 
certifications que celles  délivrées  par  la  Communauté 
française telles qu'énoncées dans la mesure I1.4 du plan 
Marshall 4.0 ». Cela rencontre en tout cas l'essence du 
texte déposé par le MR également et ils peuvent donc en 
tout cas peut-être nous mettre un petit peu de baume au 
cœur en suivant cette proposition de résolution. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - J'entends bien la proposition de 
M. Prévot  –  que  j'apprécie  –  et  je  propose  que  l'on 
intervertisse  l'ordre  du  vote ;  que  l'on  commence  par 
voter pour notre proposition de résolution et puis pour la 
leur.

(Rires)

Mais je tiens à préciser tout de même que l'article 8, 
deuxième tiret, va quand même moins loin que ce que 
nous proposons.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Henquet,  ce  que 
vous me demandez, ce n'est plus de mettre ma tête sur le 
billot, c'est d'être hachée menu, menu.

(Rires)

Mme la Présidente.  - Mesdames  et  Messieurs  les 
commissaires,  nous  allons  commencer  le  vote  sur  la 
proposition  de  résolution 286,  qui  était  la  première 
proposition  de  résolution,  relative  à  la  formation  en 
alternance. Il y a huit articles, mais l'on doit voter sur 
l'ensemble.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  C'est  la  nôtre  qui  était  la 
première, puisqu'elle était exclusivement indiquée N° 1 
dans les propositions de résolutions. La proposition de 
résolution 286 était  incluse dans les  projets  de décret, 
donc vous avez dû la sortir, et si vous la sortez, vous 
devez forcément la mettre en N° 2.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Henquet,  je  vais 
laisser  M. le  Secrétaire  expliquer  les  arcanes  de  la 
réglementation des dispositions. 

J'ai une proposition qui date du 14 septembre 2015 
et  une  autre  qui  date  du 20 juin 2016 et  donc d'après 
l'antériorité, c'est bien cela à quoi je dois me référer. 

Monsieur le secrétaire me dit que c'est celle-ci que 
nous devons voter en premier.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Laquelle est la première ?

Mme la Présidente.  - La proposition de résolution 
n° 286 est la première à être votée.

M. Henquet (MR). - De quand date-t-elle ?

Mme la Présidente. - Du 14 septembre 2015.

M. Henquet  (MR).  -  En  vertu  de  l'article 288, 
alinéa 4,  la  date  de  péremption  d'une  proposition  de 
résolution étant de 10 mois, elle est périmée. Vérifiez.

Mme la Présidente.  - Elle est inscrite à l'ordre du 
jour.
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La parole et à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je ne sais pas si cela peut aider, 
mais  l'on  a  reçu  tantôt  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
plénière  de  la  semaine  prochaine  où  les  deux 
propositions de résolution sont inscrites dans cet ordre-
là,  donc  la  proposition  de  résolution  n° 286  du 
14 septembre 2015 avant et la proposition de résolution 
n° 531 du 20 juin 2016, après. C'est ce qui est annoncé 
pour la séance plénière. C'est en plus ce qui était prévu 
pour aujourd'hui, donc je crois que si l'on inversait, l'on 
prendrait des risques inconsidérés.

(Rires)

Mme la Présidente. - Cela veut-il dire que, dans un 
esprit  de  convivialité,  nous  pourrions  progresser  pour 
donner un signal tout à fait particulier à ce Parlement, 
qui nous rehausserait. Si je peux faire appel ?

M. Prévot (PS). -  Reprenons les votes dans l'ordre, 
Madame la Présidente.

(Absence d'enregistrement)

M. Henquet (MR). - Vous pouvez commencer par la 
leur.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de l'ensemble de la proposition de résolution relative à 
la  formation  en  alternance,  déposée  par  M. Drèze, 
Mmes Zrihen, Vandorpe, M. Lefebvre, Mmes Schyns et 
Gonzalez Moyano (Doc. 286 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  est 
adopté à l'unanimité des membres.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT 
L'OCTROI DES CERTIFICATIONS PAR LES 

CENTRES DE L'INSTITUT WALLON DE 
FORMATION EN ALTERNANCE ET DES 

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (IFAPME), DÉPOSÉE PAR 

MM. HENQUET, JEHOLET, MMES BALTUS-
MÖRES, LECOMTE, NICAISE ET POTIGNY 

(DOC. 531 (2015-2016) N° 1)

Examen de la proposition de résolution

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen de  la proposition de résolution visant l'octroi 
des certifications par les centres de l'Institut wallon de 
formation en alternance et des indépendants et petites et 
moyennes  entreprises  (IFAPME),  déposée  par 
MM. Henquet,  Jeholet,  Mmes Baltus-Möres,  Lecomte, 
Nicaise et Potigny (Doc. 531 (2015-2016) N° 1).

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  Je vais peut-être rappeler les 
propos de M. Prévot, car la nôtre ressemble très fort à la 
leur. 

(Réaction d'un intervenant)

C'est ce que je viens de faire, on vient de voter pour 
votre proposition de résolution, je le rappelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Madame la  Présidente,  je  peux 
aussi être joueur quand je veux, mais – et c'est un peu 
l'objet de mon intervention – avant les votes des projets 
de décret, il  y a eu une main tendue et  à un moment 
donné – on peut rigoler, je sais que l'on est en fin de 
session ici, mais le sujet est quand même d'importance – 
ce  que  l'on  aurait  voulu,  et  le  signal  lancé  pour  le 
secteur,  c'est d'avoir une unanimité sur l'ensemble des 
textes et notamment sur les quatre projets de décret qui 
étaient mis au vote aujourd'hui. Une main tendue a été 
offerte  par  le  PS  et  par  le  cdH ;  l'on  n'a  pas  trompé 
l'adversaire. 

On avait signalé comment cela se passerait, on avait 
demandé  d'avoir  un  accord  global.  Malheureusement, 
l'on n'a pas pu avoir cet accord global, donc l'on peut 
continuer les votes sur la proposition de résolution du 
groupe libéral.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous allons procéder au vote 
de  l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant 
l'octroi  des  certifications  par  les  centres  de  l'Institut 
wallon de formation en alternance et des indépendants 
et petites et  moyennes entreprises (IFAPME), déposée 
par  MM. Henquet,  Jeholet,  Mmes Baltus-Möres, 
Lecomte,  Nicaise  et  Potigny  (Doc. 531  (2015-2016) 
N° 1)

L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  est 
adopté par 3 voix et 8 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - Madame Trotta, n'oubliez pas 
que  vous  avez  les  documents 286  et  531,  outre  les 
quatre décrets, dans votre rapport.

Chers collègues, je vous remercie du temps que vous 
avez passé. Je vous remercie de votre engagement par 
rapport  à l'alternance et  je vous retrouverai  en séance 
plénière.

Pour ceux qui n'auraient pas encore reçu toutes les 
informations,  je  vous  signale  que  nous  nous 
retrouverons en séance plénière lundi, mardi, mercredi, 
que  nous  commençons  lundi  matin  dès  9 heures  en 
séance  plénière,  idem  pour  mardi  et  mercredi  et  que 
ceux qui ont un peu d'énergie – et je vous signale que je 
crains  que  l'énergie  aille  dans  la  Commission  de 

l'emploi  –  nous  avons  de  fortes  chances  de  nous 
retrouver,  sauf  si  en  train  de  devoir  débattre  sur  nos 
décrets,  après  le  vote  de  20 heures,  mardi  soir.  Ceci 
semblerait du domaine du possible.

Organisez-vous, en l'occurrence, parce que l'on vous 
attend  aussi  mercredi  matin  et  plusieurs  collègues  de 
tous les groupes auront besoin de relais, tous ceux qui 
sont en train de faire le relais du CoDT.

Chers collègues,  merci  à tous et  à toutes.  Merci  à 
Mme la Ministre pour sa présentation, merci à tous les 
collaborateurs, merci à nos secrétaires et à toute l'équipe 
technique qui nous a encadrés aujourd'hui.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 5 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Benoit Drèze, cdH
M. Laurent Henquet, MR
M. Dimitri Legasse, PS
Mme Patricia Potigny, MR
M. Patrick Prévot, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Olga Zrihen, Présidente
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Actiris Office Régional Bruxellois de l'Emploi
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CAI Contrat d'apprentissage industriel
CCPQ Commission Communautaire des Professions et des Qualifications
CE6P Certificat d'études de sixième année de l'enseignement secondaire professionnel
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEFO carrefour emploi formation orientation
CESS Certificat d'enseignement secondaire supérieur
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
CNT Conseil national du Travail
Cocof Commission communautaire française
CoDT Code du Développement Territorial
CQ6 Certificat de qualification de sixième année d’humanités techniques et professionnelles
CQ7 Certificat de qualification de septième année d’humanités techniques et professionnelles
CSW Conseil supérieur wallon
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
P.M.E. Petites et moyennes entreprises
PRC Programme de résorption du chômage
RAC Régime d'Apprentissage de la Construction
ROI règlement d'ordre intérieur
SFMQ Service francophone des métiers et des qualifications
SFPME Service Formation Petites et Moyennes Entreprises
SNI Syndicat Neutre pour Indépendants (Syndicat national des Indépendants)
SPF services publics fédéraux
UCM Union des Classes moyennes
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